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Cité-cadre 
Lieu de résidence de la plupart des FFA, 

généralement situé à proximité d'une caserne 

Contingent  

Effectif des appelés au service militaire pour 

une période déterminée (dictionnaire Le 

Robert) 

Économats (pl.) 

Magasin de vente au détail créé par un 

employeur à l'usage de ses salariés 

(dictionnaire Larousse) 

Erbfeindschaft (die) Inimitié héréditaire 

Gated communities 
Communautés pavillonnaires closes et privées 

que l'on trouve principalement aux États-Unis 

Grundgesetz (das) Constitution de l'Allemagne 

Heimat (die) 

Mot allemand difficilement traduisible qui 

désigne à la fois la patrie, le foyer, le pays 

d'origine 

Heimweh (das) Mot allemand qui désigne le mal du pays 

Hochdeutsch (das) 
Langue allemande standard, aussi appelée 

haut-allemand 

Militaire de carrière  
Personne recrutée par une armée sans 

limitation de durée 
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INTRODUCTION 

 

Roselyne va avoir 13 ans quand elle et sa famille s’installent en Allemagne, en août 

1968. Ils emménagent dans la cité française de la ville de Müllheim, dans le sud-ouest du Bade-

Wurtemberg, dans laquelle stationne le 12e régiment de cuirassiers de l’Armée de Terre 

française dont fait partie son père. Elle fréquente le lycée Turenne de Fribourg-en-Brisgau situé 

à environ quarante kilomètres de Müllheim. Elle est obligée d’y apprendre l’allemand en 

seconde langue. Pourtant, la famille de Roselyne vit entourée de Français. Elle ne pratique pas 

l’allemand dans sa vie quotidienne, le lycée qu’elle fréquente est français et la famille fait ses 

courses dans les économats1 de l’armée française. Pourtant, c’est bien en Allemagne, dans le 

Bade-Wurtemberg, qu’ils vivent et travaillent. 

« Mal à l’aise pour définir son appartenance – il n’est ni immigré ni expatrié –, il est 

chez lui lorsqu’on l’interroge sur les lieux de son travail, un chez soi qui n’est ni tout à fait 

l’Allemagne, ni tout à fait la France ». C’est ainsi que Suzie Guth, dans l’introduction de son 

ouvrage Les Forces Françaises en Allemagne : la citadelle utopique (1991), qualifie les 

ressortissants qui vivent et travaillent dans la zone française outre-Rhin après la seconde Guerre 

Mondiale2. Entre 1945 et 1994, militaires et civils associés aux Forces Françaises en Allemagne 

ont vécu entre deux pays, dans ces enclaves françaises qu’étaient les cités militaires de la zone 

française d’occupation (Z.F.O.). Au sortir de la Seconde Guerre Mondiale, l’Allemagne est en 

effet divisée en quatre zones d’occupation. Les armées françaises occupent alors la région de la 

Rhénanie-Palatinat et une partie de l’actuel Bade-Wurtemberg, au sud-ouest du pays d’une part, 

et le nord-ouest de la ville de Berlin d’autre part. La Sarre était quant à elle sous protectorat 

français, et non occupée.  

 
1 Magasins généraux tenus par l’armée où pouvaient se faire les achats courants, similaires à des supermarchés. 
2 Guth, S. (1991). Les Forces françaises en Allemagne : La citadelle utopique. L’Harmattan. 
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Les zones d’occupation de l’Allemagne en 1947
3
 

Les Troupes Françaises d’Occupation en Allemagne (T.O.A.) stationnées dans la Z.F.O. 

comptèrent jusqu’à cinquante mille soldats (Guth, 1991). Le régime d’occupation prend 

officiellement fin en 1962, mais les troupes françaises, qui avaient changé de nom par décret 

pour devenir les Forces Françaises en Allemagne (F.F.A.) en 1955, demeurent sur le territoire 

allemand sous commandement de l’O.T.A.N., afin d’assurer un front de protection entre 

l’Europe de l’Ouest et le nouvel ennemi soviétique, dans le contexte de la Guerre froide. La 

France, à la suite de la décision du Général De Gaulle, se soustraira au commandement de 

 
3 Bourgeois, I., & Lasserre, R. (2009). Chapitre 1. Reconstruction et renouveau 1948 – 1965. In La République 

Fédérale d’Allemagne : Chronique politique, économique et sociale, 1949-2009 (p. 11-28). CIRAC.  
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l’O.T.A.N. en 1966 sans pour autant le quitter entièrement. Les F.F.A. obtiennent ainsi une 

forme d’indépendance quant à la gestion du territoire et des troupes.  Les F.F.A. resteront 

stationnées en Allemagne jusqu’en 1989 à la chute du mur de Berlin, où 46 000 soldats français 

demeurent encore sur le territoire outre-Rhin4. Leur nom change alors de nouveau pour devenir 

les Forces Françaises Stationnées en Allemagne (F.F.S.A.). Au même moment est créée la 

Brigade Franco-Allemande (B.F.A.), à laquelle une partie des Forces Françaises encore 

présentes se joint. Les troupes françaises quittent finalement Berlin en 1994, tout comme le 

reste des forces alliées. Peu à peu, les troupes occupant le sud-ouest du pays regagnent 

également la France. En 2015, il demeurait encore cinq milles soldats français en Allemagne, 

dans « un esprit de défense européenne »5.   

C’est donc au total près de cinquante ans que les forces armées françaises et les civils 

qui les suivaient auront passés en Allemagne. Suzie Guth les qualifie « d’homo FFA »6 (Guth, 

1991), qui, ensemble, constitueraient « un monde à part ». Pour autant, cette période et ce 

monde restent absents des manuels d’histoire et de la mémoire collective, d’un côté du Rhin 

comme de l’autre. Ils restent également peu étudiés par les chercheurs et sont rarement – pour 

ne pas dire jamais – évoqués dans les discours sur l’amitié franco-allemande : il n’en est pas 

fait mention, par exemple, dans le discours donné par le président Emmanuel Macron lors de la 

signature du traité franco-allemand d’Aix-la-Chapelle, en 20197. L’homo FFA a pourtant bel et 

bien existé, et on en trouve aujourd’hui des preuves grâce, par exemple, à des pages Internet 

comme le groupe Facebook Nos années FFA (qui était auparavant un site à part entière)8 ou 

l’ouvrage de Jean-Baptiste Nardi (Nardi, 2015). Si on peut s’interroger sur cet apparent oubli 

collectif, il est intéressant de questionner les liens sociaux et communautaires que ces homo 

FFA entretiennent entre eux, un peu plus de 30 ans après la chute du mur. Peut-on parler d’une 

 
4 Un organigramme de l’organisation du 2ème Corps d’Armée français est consultable en annexe 1. 
5 Tous les chiffres et dates citées dans ce paragraphe proviennent de : Nardi, J.-B. (2015). « Les FFA : rappel 

historique ». In Des « cités » pas comme les autres : La voix des enfants des Forces Françaises en Allemagne ; 

essai-témoignage. L’Harmattan. 
6 À partir d’ici et pour le reste de ce travail, nous désignerons par « FFA » l’ensemble de la population émigrée 

dans la zone française en Allemagne pour des raisons professionnelles et familiales, c’est-à-dire les militaires, les 

civils ainsi que leurs familles. Par métonymie, nous désignerons également par « FFA » la zone géographique où 

vivaient les FFA. L’acronyme F.F.A., avec l’usage des points, désignera quant à lui spécifiquement les personnels 

militaires français en Allemagne.  
7 Macron, E. (2019) Signature du traité franco-allemand d’Aix-la-Chapelle [Discours]. Aix-la-Chapelle, 

Allemagne.  
8 NOS ANNEES FFA (s.d.). Facebook. Consulté le 07/01/2022 sur 

https://www.facebook.com/groups/93852735936/about  

À cette date, le groupe comptait 8.805 membres et était très actif, avec plusieurs publications par jour. Bien que 

rien n’atteste qu’ils s’agissent exclusivement d’anciens FFA, ce nombre montre bien l’intérêt partagé par une 

certaine communauté.  

https://www.facebook.com/groups/93852735936/about
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communauté, voire d’une nation FFA ? L’appartenance à une telle communauté justifierait le 

maintien de celle-ci jusqu’à aujourd’hui. La « ghettoïsation »9 des cités françaises aurait 

d’ailleurs pu favoriser l’émergence d’une identité propre. Néanmoins, les habitants de la zone 

française auraient tout aussi bien pu se sentir Français, ou Allemand : l’existence d’une 

communauté ou d’une identité FFA ne semble pas incompatible avec un sentiment 

d’appartenance nationale à l’un ou à l’autre pays. Ces interrogations deviennent 

particulièrement cruciales dès lors que l’on s’intéresse aux adolescents. Transition de l’enfance 

vers l’âge adulte, l’adolescence est en effet une période décisive dans le développement de 

l’identité d’un individu, à la fois sur le plan social, psychologique et physiologique. C’est une 

période de bouleversements qui, dans le contexte de déracinement10 et de grands changements 

historiques (Guerre froide, construction européenne) que semble avoir été celui des FFA, peut 

avoir été plus difficile encore à vivre pour l’adolescent.  

Ainsi et dans ce contexte a priori très particulier, il s’agira dans ce travail d’interroger 

la construction de l’identité des adolescents de FFA, en se concentrant sur leur identité 

nationale, au regard plus particulièrement de leurs pratiques langagières et des relations qu’ils 

ont pu entretenir ou non avec leurs pairs allemands. Notre étude portera spécifiquement sur les 

adolescents ayant vécu dans la zone française du sud-ouest de l’Allemagne à partir de 1955, 

date à laquelle les forces d’occupation deviennent des forces de stationnement. Les 

circonstances d’un stationnement ont en effet, selon nous, pu générer des relations différentes 

entre les populations française et allemande. La période que nous étudierons s’achèvera en 

1994, année que l’on considère ici comme la fin des F.F.A., puisque c’est l’année où les troupes 

alliées se retirent du pays, marquant ainsi la fin de la Guerre froide11.  

 Avant toute chose, il apparaît nécessaire de définir les caractéristiques de la population 

de la zone française, que nous appellerons population FFA. En effet, nous verrons dans un 

premier temps que la sociologie de celle-ci est particulière, puisqu’elle est majoritairement 

composée de militaires, mais pas seulement. En outre, les FFA détiennent un statut juridique 

particulier, que nous nous attacherons à décrire, tout comme leurs lieux de vie, îlots français au 

cœur de la République Fédérale d’Allemagne. Ces différents éléments font de la population de 

la zone française une population à part entière, semble-t-il distincte à la fois de la population 

 
9 Ici, ghetto est entendu au sens de : « Quartier où une communauté vit à l’écart » (dictionnaire le Robert). Nous 

désignons ici par « ghettoïsation » le regroupement des FFA entre eux dans des cités attitrées. 
10 Nous y reviendrons plus amplement plus tard dans ce travail, mais nous ne parlons pas d’immigration dans la 

mesure où la population FFA est sujette à une forme de migration particulière. 
11 Une frise chronologique récapitulative est consultable à l’annexe 2 de ce travail. 
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allemande locale et de la population de France métropolitaine de la même époque. En tant que 

population française à l’étranger, nous nous interrogerons donc sur son statut migratoire, et 

nous verrons que celui-ci est complexe : en effet, au regard des recherches actuelles, les FFA 

ne peuvent ni être qualifiés d’immigrés, ni tout à fait d’expats. Ils vivaient dans un entre-deux 

géographique, entre les deux pays, et pouvaient parfois porter les stigmates de certaines 

inimitiés entre les deux peuples (Guth, 1991). Cette complexité migratoire nous conduira à 

explorer la situation des FFA au regard du paradigme du transnationalisme, c’est-à-dire en nous 

affranchissant du paradigme de l’État-nation. Hors de celui-ci, nous serons en mesure de nous 

interroger plus précisément sur ce que sont, sociologiquement, les FFA. Après avoir fourni 

quelques éléments de définition, nous verrons en quoi les FFA constituent une communauté à 

part entière et ce qui pourrait en être le ciment, autrement dit « l’esprit commun » au sens du 

sociologue allemand Ferdinand Tönnies. Cet esprit commun et cette communauté ont pu être 

renforcés, à l’époque, par un certain entre-soi français, que nous tenterons d’étudier au prisme 

des recherches géographiques et sociologiques à propos des ghettos et des gated communities. 

 À l’issue de cette première partie qui nous aura permis de construire une idée plus 

précise de ce que sont les FFA, nous nous intéresserons plus particulièrement au processus de 

construction identitaire, en nous concentrant sur la période de l’adolescence. En effet, 

l’existence d’une communauté FFA pourrait nous permettre d’émettre l’hypothèse de 

l’existence d’une identité FFA que les adolescents auraient développée pendant leur séjour en 

zone française. Dans le but de vérifier cette supposition, nous nous attacherons dans un premier 

temps à définir ce qu’est l’identité, concept complexe et abondamment étudié dans les sciences 

humaines et sociales. Nous verrons que celle-ci, ou plutôt celles-ci, se construisent et évoluent 

tout au long de la vie mais sont particulièrement mises à l’épreuve durant l’adolescence, et ce 

souvent dans une démarche d’opposition aux identités parentales ou des figures d’autorité qui 

entourent l’adolescent. C’est pourquoi nous nous questionnerons sur l’éventuel impact d’un 

environnement militaire, dans lequel vivaient les FFA, sur les adolescents et leur construction 

identitaire. Néanmoins, si la construction d’une identité est une recherche d’individualité, elle 

est aussi une quête de ce qui est identique, c’est-à-dire d’une altérité, aussi étudierons-nous 

l’importance du groupe d’individus dans la construction identitaire, en ce qu’il permet le 

partage d’identités, que l’on qualifiera alors d’identités groupales. Au regard de la situation 

particulière des FFA que nous aurons précédemment décrite, nous nous questionnerons plus 

spécifiquement sur la nationalité comme identité groupale à part entière et sur ses enjeux, 

notamment vis-à-vis des identités individuelles et de la notion de sentiment d’appartenance. 
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Nous verrons ainsi qu’il est difficile d’envisager les FFA comme appartenant à l’un ou l’autre 

des « groupes » que sont les nations française et allemande, du fait de la complexité de leur 

situation. Il s’agira donc, dans un dernier temps et pour tenter de déterminer la « nationalité » 

au sens identitaire des jeunes FFA, de questionner leurs pratiques langagières. Nous verrons en 

effet que la langue revêt un rôle particulier dans les contextes où un groupe se trouve être une 

minorité linguistique, ce qui serait le cas des ressortissants de la zone française. À ce titre, il est 

donc possible d’envisager les pratiques langagières comme une caractéristique identitaire 

individuelle ou groupale à part entière. Celles-ci peuvent alors revêtir une fonction aussi bien 

incluante, lorsqu’elles permettent l’identification à un groupe, qu’excluante, quand elles ont 

pour but la discrimination des autres groupes (nous verrons que l’argot en est un exemple). 

 À la suite de ces réflexions théoriques, nous serons en mesure de formuler différentes 

hypothèses au sujet des jeunes de FFA, de leur construction identitaire et de leurs pratiques 

langagières dans l’environnement particulier qui était le leur. Afin d’éprouver ces conjectures, 

nous procéderons, dans une troisième et dernière partie, à l’étude de données que nous avons 

collectées dans le cadre d’un questionnaire réalisé auprès d’une population de 176 personnes et 

diffusé en ligne en mars 2022. Après avoir justifié notre choix de réaliser une enquête par 

questionnaire, nous détaillerons la méthodologie employée pour la production de celle-ci : sa 

cible, sa conception, sa diffusion, pour finir par les limites et les biais que nous avions pu 

envisager lors de son élaboration. Ceux-ci seront ensuite enrichis des limites et problèmes que 

nous avons pu constater pendant et après la diffusion du questionnaire. À l’issue de ces 

remarques, nous décrirons les différents résultats de cette enquête, en nous attachant d’abord à 

établir un profil statistique des répondants – âges, sexes, professions – avant de procéder à une 

analyse plus approfondie de ces données. Au cours de celle-ci, nous verrons que les personnes 

interrogées tendent à exposer une certaine ambivalence identitaire, qui semble notamment 

s’exprimer au travers de leurs pratiques langagières. Nous constaterons que ces dernières 

semblent avoir contribué à la construction d’une identité proprement FFA, identité mixte entre 

une identité nationale allemande et française, qui aurait ensuite été renforcée par une nostalgie 

fréquemment mentionnée par les répondants, réactualisée au moyen des communautés qui se 

sont développées grâce à Internet, et qui trouve parfois sa source dans une expérience d’exil 

radical.   
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PARTIE 1 : LES FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE, 

UNE POPULATION A DEFINIR 

 

Pourquoi s’intéresser à la population française de la zone de stationnement en 

Allemagne ? Bien qu’il ne fût pas initialement prévu que la France stationnât une partie de ses 

troupes (et cela ne serait pas arrivé sans l’intervention du Général de Gaulle auprès de Winston 

Churchill)12, l’existence de la zone d’occupation française en Allemagne après la Seconde 

Guerre mondiale est connue. En revanche, l’histoire des hommes et des femmes qui ont vécu 

dans la zone française durant cette période reste méconnue, pour ne pas dire inconnue, et ce 

malgré les quelque cinquante années de présence de l’armée française. Il n’y a que très peu 

d’études sur le sujet : on ne peut guère citer, à ce titre, que la thèse de géographie humaine 

d’Hélène Perrein-Engels (1994), l’étude d’ordre sociologique de Suzie Guth (1991) et « l’essai-

témoignage » de Jean-Baptiste Nardi (2015). Il existe par ailleurs des archives sur les Forces 

Françaises en Allemagne, gérées par le ministère des Armées13 et consultables uniquement sur 

place. Ces archives ne regroupent que des documents relatifs à l’administration des Armées. Il 

n’existe par exemple pas d’archives de médias spécifiques de cette période, bien que certains 

journaux aient été publiés exclusivement en zone française14, et encore moins d’archives 

publiques de documents personnels (lettres ou journaux intimes, par exemple). La plupart des 

archives sont essentiellement familiales, ce qui les soumet au risque d’être perdues ou détruites 

lors de la transmission d’une génération à une autre. À l’heure où nous écrivons ce travail, la 

plupart des anciens ressortissants de la zone française en Allemagne sont encore en vie et en 

mesure de témoigner directement de leur vécu durant la période. Les sources primaires de 

témoignages de cette époque sont fragiles et non pérennes. Il y a un véritable intérêt, pour 

l’historien, à travailler sur cette époque, d’autant plus que la zone française en Allemagne a été 

le théâtre de relations contraires et changeantes entre les deux pays et est une illustration de la 

transition d’une inimitié héréditaire (die Erbfeindschaft en allemand)15 vers une amitié franco-

allemande forte et revendiquée aujourd’hui, comme en témoignent la signature du traité d’Aix-

 
12 Perrein-Engels, H. (1994). La présence militaire française en Allemagne de 1945 à 1993 : Étude de géographie 

humaine [These de doctorat, Metz]  
13 Voir : Thématique : Après 1945 – Défense nationale (s.d.) Service Historique de la Défense. Consulté le 

12/05/2022 sur https://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/classement-thematique/apres-1945-defense-

nationale  
14 On peut citer par exemple l’hebdomadaire la Semaine à Baden-Baden (Nardi, 2015) 
15 Expressions utilisées dans l’historiographie pour décrire les relations franco-allemandes jusqu’à la fin de la 

Seconde Guerre mondiale, voire jusqu’à la signature du traité de l’Élysée, le 22 janvier 1963, par le Général de 

Gaulle et le chancelier Konrad Adenauer. 

https://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/classement-thematique/apres-1945-defense-nationale
https://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/classement-thematique/apres-1945-defense-nationale
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la-Chapelle (2019) ou les célébrations lors du 55e anniversaire du traité de l’Élysée, en 2018. Il 

est alors étonnant que si peu de travaux scientifiques ne soient consacrés à cette période 

historique, à cette population française en Allemagne, à ces zones françaises d’Allemagne de 

l’Ouest et de Berlin. Les raisons de ce silence peuvent être multiples : manque de sources, de 

témoignages, d’intérêt pour l’histoire militaire, volonté de taire certaines actions qui ont eu lieu 

durant la période d’occupation (Guth, 1991). Aucune de ces raisons ne nous semble réellement 

satisfaisante pour justifier de cet apparent désintérêt historique envers les FFA. 

Aussi, nous attacherons-nous dans cette première partie à développer les raisons de notre 

intérêt pour cette population et les éléments qui en font, selon nous, un objet d’étude pertinent, 

notamment pour la recherche franco-allemande. Dans cette optique, nous présenterons tout 

d’abord la population FFA, du point de vue sociologique, juridique et géographique, avant de 

tenter de définir plus précisément son statut migratoire. Enfin, nous interrogerons le statut des 

FFA en tant que groupe, en menant une réflexion terminologique sur les notions de 

communauté et de société, réflexion au terme de laquelle nous aborderons l’impact d’un entre-

soi sur le lien communautaire. 

 

Présentation générale de la population FFA 

 

Il convient en premier lieu de définir qui sont les FFA. Comme nous l’avons écrit plus 

haut, nous utiliserons dans ce travail le terme « FFA », en tant que nom ou qu’adjectif et de 

façon générique pour désigner l’ensemble de la population française présente dans la zone 

d’occupation, puis de stationnement, en Allemagne. Nous pourrons occasionnellement utiliser 

au même titre l’expression « les Français d’Allemagne »16, que nous distinguerons des 

« Français de métropole ». L’emploi d’un terme unique pour qualifier l’ensemble de cette 

population présuppose une forme d’unité au sein de celle-ci et donc une forme « d’identité 

FFA », que nous aurons l’occasion de discuter plus loin. Mais tout d’abord, et afin de mieux 

comprendre la spécificité de cette population, nous allons nous intéresser à sa composition 

sociale ; nous verrons ensuite la particularité du son statut juridique et légal, pour enfin décrire 

les lieux de vie des FFA. Ces éléments nous permettront de mieux définir les enjeux de l’étude 

de cette population pour la suite de notre travail. 

 
16 Nous verrons plus tard que cette expression présente certaines limites que nous nous attacherons à expliciter. 
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Caractéristiques sociologiques 

 

Qui sont les FFA ? Cette population est, de manière assez évidente, majoritairement 

composée de militaires. Mais la plupart ne sont pas militaires de carrière17 mais plutôt des 

appelés du contingent18. En 1975, on dénombrait au total 97.760 personnes vivant dans la zone 

française. 60.490 étaient des personnels militaires (soit 62% de la population totale), parmi 

lesquels 45.275 étaient des appelés, soit 75% de la population militaire totale19. La proportion 

que représente la population civile n’est pas négligeable pour autant, puisque les civils et leurs 

familles d’une part et les familles de militaires d’autre part représentaient respectivement en 

moyenne 11% et 26% de la population française présente en Allemagne entre 1975 et 1990. 

 

Évolution générale de la population FFA de 1975 à 199020 

La population militaire se renouvelle fréquemment : la durée du service militaire était fixée à 

16 mois en 1963, puis 12 mois après 197021. Pour les militaires de carrière, le recrutement était 

réalisé à l’échelle nationale et la durée de séjour était limitée de 3 à 5 ans pour les officiers, de 

6 à 8 ans pour les sous-officiers et à 8 ans maximum pour les membres de la gendarmerie. Ces 

séjours pouvaient néanmoins être reconduits, après des retours en France ou des affectations 

 
17 On qualifie de « militaire de carrière » les personnes recrutées par une armée sans limitation de durée et qui ont 

ainsi un statut similaire à celui des fonctionnaires. 
18 Le contingent désigne l’effectif des appelés au service militaire. 
19 Sur l’ensemble de cette population, entre 4.335 et 7.044 personnes vivaient dans la zone française de Berlin 

(Perrein-Engels, 1994). 
20 Tableau d’après (Perrein-Engels, 1994) auquel ont été ajoutées les données traduites en pourcentage. 
21 Il faut également noter que la même année, le service militaire, dit alors « service national », devient 

accessible aux femmes volontaires et qu’il peut désormais être effectué dans la gendarmerie. D’après : 

Wikipédia. (2022, 13 janvier). Service militaire en France. Consulté le 06/02/2022 sur 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Service_militaire_en_France  

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Service_militaire_en_France
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Outre-Mer par exemple (Perrein-Engels, 1994). Nous n’avons malheureusement pas pu trouver 

de statistiques à propos de la durée moyenne du séjour des militaires de carrière en zone 

française. 

 On compte parmi les civils de FFA principalement ceux que Suzie Guth (1991) nomme 

les civils « à la suite des Forces »22 ainsi que les enfants de F.F.A. Il existait trois statuts civils 

professionnels différents : les P.C.F. (Personnels Civils Français), les P.C.E. (Personnels Civils 

Étrangers), et les enseignants ; chacune de ces catégories étant soumise à une législation 

différente (Guth, 1991). Ainsi, les P.C.F., qui se composent des époux et épouses de personnels 

militaires et de fonctionnaires, sont soumis au droit français et bénéficient des mêmes avantages 

que les F.F.A., que nous détaillerons plus bas. On considère donc, comme le souligne Suzie 

Guth, que ces civils sont « assimilés F.F.A. »23. Les P.C.E. dépendent quant à eux d’une 

convention signée entre les Alliés et l’Allemagne. Ces personnels civils, parmi lesquels des 

Français mais aussi des Allemands, sont soumis au droit allemand mais travaillent pour les 

Forces françaises. Les civils occupent des postes variés : on en trouve par exemple dans les 

hôpitaux, les bureaux de poste, les administrations ou encore dans les économats. Les 

enseignants sont soumis à un autre statut, puisqu’ils dépendent du ministère de l’Éducation 

Nationale et sont gérés par la Direction de l’Enseignement Français en Allemagne (D.E.F.A.), 

instance hiérarchiquement équivalente à un rectorat24. Néanmoins, certains P.C.F. et P.C.E. ont 

pu être employés par la D.E.F.A. Les enseignants français en Allemagne bénéficiaient du même 

statut que les fonctionnaires de métropole et ils étaient, selon Suzie Guth (1991) « mis par le 

Ministère de l’Éducation Nationale à la disposition du directeur de l’Enseignement Français en 

Allemagne qui prononce leur affectation »25. Par ailleurs, le chômage en zone française était 

quasi-inexistant, puisque la majorité de la population venait en zone française en Allemagne 

pour des raisons professionnelles. Les quelques cas de personnes sans emploi qu’on pourrait 

citer sont par exemple celui des mères au foyer, des personnes retraitées ayant décidé de rester 

en Allemagne, ou les jeunes qui ne sont plus scolarisés26 mais qui vivent toujours au domicile 

 
22 Guth, 1991 
23 Ibid. 
24 Suzie Guth précise que le statut de la D.E.F.A. n’a, en réalité, jamais été légalement arrêté : « C’est une sorte de 

vice-rectorat sans recteur. La D.E.F.A. se caractérise par son absence de statut » (Guth, 1991).  
25 Le statut des établissements scolaires français en Allemagne et de leurs personnels, et des professions civiles de 

la zone en général, est complexe et il ne nous paraissait pas pertinent de développer davantage cet aspect ici ; aussi, 

nous recommandons de se reporter à (Guth, 1991) et (Perrein-Engels, 1994) pour des informations plus précises 

sur ce sujet. 
26 Il peut s’agir de jeunes ayant obtenu le baccalauréat mais qui n’ont pas encore l’âge requis pour le service 

militaire, fixé à 20 ans depuis 1913 (Loi du 7 août 1913, dite loi Barthou ou loi « des trois ans »). 
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parental. Il apparaît donc difficile de déterminer un profil-type de l’individu FFA adulte, tant 

les profils semblent variés. 

 En ce qui concerne les jeunes, ce sont en 1964 environ 16.500 élèves français âgés de 5 

à 18 ans qui sont scolarisés en Allemagne, dans 86 établissements scolaires (Guth, 1991). Le 

taux de renouvellement annuel des élèves est important, du fait principalement de la profession 

des parents (cf. tableau infra). Celui-ci avoisine les 20% dans les collèges et lycées entre 1975 

et 1990 (Perrein-Engels, 1994).  Si les élèves sont majoritairement issus des FFA (90%), on 

compte également parmi eux d’autres jeunes de nationalité française mais aussi quelques élèves 

étrangers. Selon Hélène Perrein-Engels (1994), ces autres jeunes français sont généralement 

« des enfants de diplomates francophones en poste à Bonn »27. On peut également noter la 

présence de quelques élèves allemands dans les lycées français, bien que leur nombre diminuât 

à mesure des années (de 41 élèves dans le secondaire en 1976 à 8 en 1989). L’enseignement et 

le rythme scolaire y sont par ailleurs les mêmes qu’en France métropolitaine : tout était fait 

pour que les conditions d’études des jeunes de la zone française diffèrent le moins possible de 

celles de leurs camarades du territoire métropolitain28. 

 

Taux de renouvellement annuel des élèves par rapport à l’ensemble des effectifs de chacun des niveaux 

d’enseignement29 

 

 
27 Capitale de la République Fédérale d’Allemagne entre 1949 et 1990. 
28 Il existe plusieurs sources qui s’intéressent à la politique culturelle, au sens large, qu’a mise en place la France 

durant les années d’occupation, qui ne nous concernent donc pas ici, mais qui peuvent être consultées pour en 

savoir plus à ce sujet. On citera notamment : Baginski, C., & Vaillant, J. (1997). La politique religieuse de la 

France en Allemagne occupée : 1945-1949. Presses universitaires du Septentrion et Gilmore, R. (1973). France’s 

postwar cultural policies and activities in Germany : 1945-1956 [Sciences politiques, Université de Genève].  
29 Tableau d’après (Perrein-Engels, 1994) 



19 

 

 

Répartition des établissements scolaires dans la zone française pour l’année scolaire 1987-198830 

 

Un statut juridique et légal ambigu 

 

Néanmoins, et malgré cette volonté, les conditions de vie en zone française n’étaient, à 

plusieurs égards, pas les mêmes qu’en métropole. En effet, les FFA n’étaient juridiquement31 

ni considérés comme des Français résidant sur le territoire de la métropole, ni comme des 

Français à l’étranger32. Les FFA sont en outre soumis à un statut juridique particulier, fixé par 

 
30 Carte issue de (Guth, 1991) 
31 L’ensemble du paragraphe suivant concernant les éléments relatifs à la situation juridique et légale des FFA 

s’appuient, sauf mention contraire, sur (Perrein-Engels, 1994). 
32 Même si, comme le note Hélène Perrein-Engels (1994), « ils sont enregistrés dans les différents consulats 

français ». 
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les conventions de Bonn de 1952 et surtout par les Accords de Paris. En effet, à compter de 

l’entrée en vigueur de ces derniers en mai 1955, les troupes d’occupation en Allemagne ne sont 

plus soumises à la législation de leur pays, mais au droit allemand, « applicable dans les cas où 

il n’était pas explicitement prévu de dérogations ou d’immunités ». Le 15 septembre 1955, le 

décret n°551275 fixe les attributions du Général Commandant en Chef des Forces Françaises 

en Allemagne (C.C.F.F.A.), qui endosse le rôle de représentant de l’ensemble des FFA et assure 

la liaison avec les autorités fédérales de l’Allemagne de l’Ouest. Enfin, les Accords 

complémentaires à la Convention O.T.A.N. sur le statut des Forces (1959), qui seront en 

vigueur jusqu’en 1983, accordent aux FFA, entre autres, des exonérations fiscales et douanières 

et autorisent la patrouille de la police militaire sur la voie publique. Hélène Perrein-Engels note 

un « certain "vide" sur le plan juridique. Il en résulte souvent des complications sur le plan 

pratique et l’existence à côté de la juridiction française, de réglementations particulières » 

(1994). À titre d’exemple, les FFA sont soumis à une double juridiction sur certains points : la 

plupart des infractions courantes, comme celles faites au code de la route, relèvent ainsi de la 

juridiction « concurrente » des deux pays. Les ressortissants français en Allemagne étaient 

également dispensés de titre de séjour, mais devaient être en possession d’une carte d’identité 

spéciale, différente de la carte d’identité métropolitaine : « [cette carte] était une sorte de titre 

de séjour, bien différente de la carte délivrée aux émigrants par les pays d’accueil : c’était un 

document français en terre étrangère »33. Les plaques d’immatriculation étaient, elles aussi, 

différentes des plaques de métropole et des plaques allemandes. Les résidents FFA bénéficiaient 

de plus d’un régime d’imposition particulier. Ainsi, ils ne payaient pas d’impôts en Allemagne, 

à part quelques taxes foncières, et ils touchaient une allocation en Deutsch-Marks qui permettait 

les dépenses en France comme en Allemagne. Néanmoins, comme le souligne Jean-Baptiste 

Nardi (2015) : « les Français habitaient en Allemagne, mais ils n’avaient pas besoin d’elle pour 

vivre puisqu’ils disposaient pratiquement de tout sur place ». Les Français pouvaient 

essentiellement s’équiper et réaliser leurs achats du quotidien dans les économats de l’armée, 

qui proposaient d’ailleurs des produits détaxés. Ces conditions particulières résultaient en ce 

qu’il appelle un « cocon doré » économique, dans un excellent cadre de vie, « dans 

l’insouciance, presque hors du temps »34.  

On le voit, la situation juridique, ni tout à fait française, ni tout à fait allemande, de la 

zone française et de sa population participe de la particularité des FFA et est bien différente de 

 
33 Nardi, 2015 
34 Ibid. 



21 

 

celle que connaissait la France métropolitaine à la même époque. Ainsi, Jean-Baptiste Nardi, 

évoque le fait que « ni Mai 68, ni les changements de mentalités dans les années 70 et 80 

n’avaient modifiés quoi que ce soit » et, plus loin, que la population FFA a été « préservée des 

crises qui ont suivi les chocs pétroliers des années soixante-dix, le chômage35, l’inflation, etc. ». 

Finalement, de ce point de vue, la vie des FFA ne semblait entretenir que très peu de similitudes 

avec celle des habitants métropolitains. De plus, les FFA avaient des facilités pour se loger : en 

effet, les personnels militaires comme civils disposaient la plupart du temps de logements de 

fonction. Initialement, l’attribution des logements se faisaient selon des critères hiérarchiques 

et familiaux. Les logements, en général des appartements, étaient fournis meublés et étaient 

néanmoins payants. Il ne s’agissait pas d’un loyer à proprement parler : les ressortissants ainsi 

logés voyaient leur indemnité de séjour diminuée36, ce qu’on peut assimiler à une déduction de 

frais de location. Les charges s’ajoutaient aux frais de logement. La plupart des FFA pouvaient 

ainsi être logés dans des cités construites pour eux, mais l’armée manquaient parfois de 

logements, de sorte que certains ressortissants français devaient se loger dans le secteur 

immobilier allemand, plus onéreux. 

 

Des « villes françaises » en Allemagne 

 

En effet, les Français d’Allemagne vivaient pour la plupart dans des quartiers distincts, 

appelés les « cités-cadres », parfois simplement dites « cités », sortes d’enclaves françaises au 

sein des villes allemandes. Elles avaient été construites par l’armée française à partir de 1948 

pour palier le coût d’entretien des bâtiments allemands que l’armée pouvait occuper à titre 

gracieux, à condition de les maintenir en bon état. La majorité des cités a été construite entre 

1950 et 195637. Le principal critère présidant à la construction ou non d’une cité-cadre était la 

proximité avec un casernement de troupes françaises, de sorte que la plupart des cités-cadres 

étaient éloignées des centres-villes (à l’exception de la cité française de Fribourg-en-Brisgau)38.  

 

 
35 À titre de comparaison, on comptait plus de 700.000 chômeurs en France en 1975 et plus de 2.000.000 en 1985 

(Chiffres I.N.S.E.E.).  
36 L’indemnité de séjour à l’étranger est un pourcentage du traitement de base, rémunération calculée « aux tarifs 

en vigueur en métropoles ». Pour plus de détails sur les rémunérations, voir (Perrein-Engels, 1994). 
37 Perrein-Engels, 1994 
38 Ibid. 
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Carte des principales garnisons de la zone française39 

Les cités-cadres étaient dotées d’infrastructures similaires à celles que l’on pouvait trouver en 

France métropolitaine « afin de permettre aux membres des Forces de mener une vie 

quotidienne aussi voisine que possible de celle qu’ils pourraient mener en France »40. De fait, 

l’architecture et la conception de chaque cité était quasiment identique : la cité française type 

était séparée en une zone d’habitation et une zone pourrait-on dire de « travail », qui accueillait 

la caserne ainsi qu’une infrastructure médicale. La première regroupait les logements 

(immeubles et parfois maisons), les économats, les lieux de culte41, les établissements scolaires 

et les commerces. On y trouvait également des lieux associatifs divers, comme la Maison des 

 
39 Cette carte est issue de la brochure qui était remise aux soldats français arrivant en Allemagne et date d’avant 

1955. Pour autant, les emplacements étant restés les mêmes ensuite, nous nous permettons de l’utiliser à des fins 

d’illustration. L’Allemagne, cette inconnue (s.d.) Edition du Service Géographique des T.O.A. 
40 Perrein-Engels, 1994 
41 Jean-Baptiste Nardi mentionne, à Baden-Baden, des lieux de culte « catholique, protestant et juif » (Nardi, 2015) 
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Jeunes à Baden-Baden. Les logements étaient le plus souvent conçus différemment selon qu’ils 

étaient destinés à des officiers ou des sous-officiers, ceux des premiers étant plus spacieux que 

ceux des seconds. De manière générale d’ailleurs, ces deux groupes se mélangeaient assez peu, 

respectant la hiérarchie militaire. Au sujet de Baden-Baden, dont on pourrait dire qu’elle était 

la capitale de la zone française, puisque qu’elle était le siège du commandement en chef des 

Forces Françaises en Allemagne, Jean-Baptiste Nardi (2015) écrit :  

« On vivait entre Français sur le sol allemand, dans une « ville » très fonctionnelle, 

construire entre 1952 et 1958, en fonction d’une hiérarchie militaire et pour les 

besoins des populations militaires et civiles : « les quartiers français de Baden-

Oos » (nom officiel). […] Tous les immeubles étaient baptisés d’un nom de ville de 

France. Bien agencés entre les rues et les pelouses, c’était des « blocs » - comme on 

les appelait – de trois étages, comprenant douze appartements. Quelques officiers 

supérieurs avaient droit à une « villa » bâtie au bord de la forêt […] » 42 

 Ainsi, l’urbanisme des cités françaises semblait se faire le reflet de la composition 

essentiellement militaire de sa population. Chaque cité française était séparée de la ville 

allemande où elle se trouvait, en constituant un quartier à part entière43 et présentant des 

différences architecturales notoires par rapport à cette dernière. D’ailleurs, chaque cité portait 

des noms évoquant la France : on trouve ainsi à Baden-Baden la cité Paris, dont les bâtiments 

se nomment Tuileries, Notre-Dame ou encore Luxembourg (Perrein-Engels, 1994). D’autre 

part, ces quartiers français étaient eux-mêmes subdivisés selon le statut militaire ou assimilé de 

ses habitants. Finalement, seuls les bâtiments de la vie quotidienne donnaient lieu à un mélange 

des catégories sociales :  

« On trouve partout au moins : une école primaire, une Maison de la Presse ou un 

point de vente des Économats de l’Armée proposant les mêmes produits aux mêmes 

prix dans l’ensemble des zones de stationnement. Les points de vente des Économats 

en particulier sont les lieux de rencontre obligés et souvent l’espace de convivialité, 

surtout pour les épouses de militaires, où s’échangent les dernières informations et 

potins… » 44 

 
42 Nardi, 2015 
43 Il faut néanmoins noter que les cités n’étaient pas closes, au sens où il n’y avait pas de postes de garde ou de 

contrôle pour y entrer par exemple. 
44 Perrein-Engels, 1994 



24 

 

Pour autant, même si chaque cité-cadre est conçue sur un modèle identique, toutes les cités ne 

se valaient pas entre elles : « le fait d’habiter dans telle ou telle cité est révélateur de sa position 

dans la garnison » (Guth, 1991), « certaines cités étaient plus valorisées que d’autres » (Nardi, 

2015), du fait sans doute de la répartition hiérarchique au sein de celles-ci : le plus souvent, les 

sous-officiers vivaient entre eux, tout comme les officiers45. Ces différences, fortement liées au 

statut hiérarchique dans la fonction militaire ou civile, auraient parfois donné lieu à des tensions, 

qui pouvaient se ressentir entre les enfants : « les relations entre enfants d’officiers et ceux 

d’autres catégories pouvaient être très mal vues, tournaient parfois à la bagarre. » (Nardi, 2015).  

Il existait donc entre les FFA des différences de statuts – militaire, civil – et de grades 

au sein de ces statuts qui pouvaient entraîner des tensions, allant parfois jusqu’à avoir un impact 

sur les plus jeunes, qui ne sont pas amoindries par la conception urbaine des cités françaises et 

« l’entre-soi » français qu’elles entrainent. Les membres de la population FFA n’avaient, 

semblerait-il, finalement guère en commun que leur lieu de résidence et les circonstances qui 

les y ont amenés. Pour autant, et si leur mode de vie était similaire à celui des Français de 

métropole, ils disposaient d’un statut juridique spécifique voire mixte qui les rendaient 

différents de ces derniers. 

 

Les FFA, entre France et Allemagne 

 

Les Français – adultes – qui résidaient en territoire allemand étaient tous présents à titre 

professionnel. On ne pouvait pas, par exemple, décider de partir s’installer en zone française 

pour peut-être y trouver un travail ou pour la beauté de l’endroit : « seuls en effet peuvent 

s’établir en zone française les membres des Forces […] ainsi que leurs familles » (Perrein-

Engels, 1994). Il en allait de même pour les civils à la suite des F.F.A. Cette particularité nous 

conduit à nous interroger sur le statut migratoire des FFA. En effet, ils ne résidaient pas sur le 

territoire national français, mais ne le fuyaient pas pour autant ; ils étaient là pour des raisons 

professionnelles, étaient accueillis et attendus sur place. Militaires en territoire étranger, ils 

n’étaient pas non plus des occupants, et donc pas dans une position de domination. Nous allons 

 
45 Si elle n’était pas automatique – puisqu’elle dépendait des logements disponibles – cette répartition « géo-

hiérarchique » est évoquée à la fois dans (Nardi, 2015), (Perrein-Engels, 1994) et (Guth, 1991). 
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donc à présent tenter de décrire ce statut migratoire à première vue particulier ainsi que ses 

enjeux. 

 

Réflexions terminologiques : les FFA, immigrés ou « expats » ? 

 

Comment définir exactement le statut migratoire de la population FFA ? Au sens strict, 

les FFA sont des immigrés, si on s’en tient à la définition première que l’on peut trouver dans 

le dictionnaire : « Qui est venu de l’étranger, par rapport au pays qui l’accueille » (Le Robert). 

Le Haut Conseil à l’Intégration46 précisait davantage cette notion, en précisant que « la qualité 

d’immigré est permanente : un individu continue à appartenir à la population immigrée même 

s’il devient français par acquisition. C’est le pays de naissance, et non la nationalité à la 

naissance, qui définit l’origine géographique d’un immigré »47. Cette seconde définition semble 

confirmer le statut d’immigré des FFA, si l’on suppose qu’ils sont généralement nés en territoire 

français. Mais la question se complique dès lors que l’on prend en considération les jeunes FFA 

nés dans la zone française. Sont-ils nés en France ou bien en Allemagne ? Au sens proprement 

politique, ces personnes sont nées en Allemagne : la zone française n’était pas un pays à part 

entière, le territoire était celui de l’Allemagne de l’Ouest. Pour autant, elles n’ont pas la 

nationalité allemande, mais bien française. On le voit, cette définition rencontre déjà une limite 

vis-à-vis de la situation complexe des FFA. L’Institut National d’Études Démographiques 

(I.N.E.D.) définit par ailleurs une migration comme un « déplacement d’une personne quittant 

son lieu de naissance ou de résidence pour un autre lieu ». Il précise, concernant les migrations 

internationales, qu’elles « désignent des déplacements de population d’un pays dans un autre, 

dans le but de s’y établir ». La fin de cette définition amène à penser que les migrations sont 

considérées ici comme définitives, sans retour vers le pays d’origine. En ce sens définitif, 

l’immigration s’apparenterait à l’exil, qui n’est cependant pas effectué pour les mêmes raisons : 

la migration a lieu selon la volonté de la personne migrante, bien que par attraction vers le pays 

d’accueil ou par fuite du pays d’origine ; tandis que l’exil, stricto sensu, fait généralement suite 

à une expulsion de l’individu, mais il signifie aussi et surtout l’interdiction de retourner dans le 

 
46 Instance qui avait, de 1989 à 2012, un rôle de consultation quant à l’intégration des personnes d’origine étrangère 

sur le territoire français. 
47 I.N.S.E.E. (2021, 17 mai). Définitions : Immigré. Consulté le 12/05/2022 sur 

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1328  

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1328
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pays d’origine, le plus souvent sous peine d’être arrêté et condamné. La population FFA de 

l’époque ne semble donc pas correspondre à ces types de migrants.  

Par ailleurs, depuis quelques dizaines d’années, des chercheurs s’intéressent à une 

nouvelle catégorie d’immigrés : les expatriés, dits « expats ». Dans son article Définir les expats 

: le cas des immigrés hautement qualifiés à Bruxelles (2009)48, Emanuele Gatti tente de 

déterminer, à l’aide d’entretiens réalisés dans la capitale belge, ce qui différencie ceux qu’on 

appelle les expats des immigrés « traditionnels ». Selon lui, un premier élément discriminant 

serait le niveau de qualification : « En général, l’immigré classique se caractérise par un bas 

niveau de qualification et un statut socio-économique faible, de toute évidence a contrario de 

l’expat »49. Cependant, et il le souligne lui-même, il y a chez les personnes interviewées des 

perceptions connotées au sujet de ces deux types d’immigration : 

« Les expats sont en effet perçus comme des gens éduqués qui viennent à Bruxelles 

non pas par besoin, mais dans un but professionnel ou pour acquérir de l’expérience 

hors de leurs frontières. Les immigrés quant à eux sont vus comme étant forcés de 

quitter leur pays à cause des difficiles conditions de vie et de travail qui y règnent. 

[…] Les expats représenteraient alors une sorte d’immigration "positive" […] 

contrastant avec l’immigration traditionnelle "négative". »50 

Ces expatriés auraient de plus, toujours selon Emanuele Gatti, pour caractéristique de prévoir 

de ne rester dans le pays d’accueil que pour une durée limitée, même si des événements peuvent 

parfois interférer avec cette prévision. À cause de ce séjour prévu pour être provisoire, l’auteur 

constate que les expats ne cherchent globalement pas à apprendre la langue vernaculaire dans 

les premiers temps, tandis qu’il est exigé des immigrés qu’ils suivent une formation (en 

Belgique en tout cas). Ces différents éléments nous permettraient ainsi de qualifier les FFA 

actifs professionnellement d’expats, dans la mesure où la plupart d’entre eux ne pratiquaient a 

priori pas l’allemand au quotidien et ne l’apprenaient pas51. En outre, les sous-officiers de 

l’armée ont un statut équivalent à la catégorie B de la fonction publique, c’est-à-dire une 

 
48 Gatti, E. (2009). Définir les expats : Le cas des immigrés hautement qualifiés à Bruxelles (L. Guérif, Trad.). 

Brussels Studies. La revue scientifique pour les recherches sur Bruxelles / Het wetenschappelijk tijdschrift voor 

onderzoek over Brussel / The Journal of Research on Brussels. 
49 Ibid. 
50 Ibid. 
51 Pour les adultes en tout cas, les jeunes devaient prendre l’allemand en langue seconde au collège et lycée. Cette 

hypothèse sera réexaminée dans une seconde partie de ce travail, en la confrontant aux résultats de l’enquête 

réalisée auprès d’anciens FFA. 
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profession intermédiaire et les officiers sont quant à eux de catégorie A : autrement dit, ils 

appartiennent à une catégorie socio-professionnelle relativement élevée. De ce point de vue 

mais aussi d’après la durée de séjour limitée dans le temps, on peut considérer les FFA comme 

des expats. Une légère différence serait que les FFA, une fois leur contrat arrivé à terme, ne 

pouvaient plus vivre dans les cités-cadres, mais pouvaient tout de même demeurer en zone 

française, en se logeant dans l’offre immobilière allemande. Ces tentatives de définition nous 

montrent qu’il est difficile d’assimiler les FFA à l’une ou l’autre des catégories migratoires. 

 

Une situation d’entre-deux : « ni tout à fait l’Allemagne, ni tout à fait la France » 

 

 Un autre point à prendre en compte concernant le statut migratoire des FFA est la 

situation géographique, et par extension politique, de la zone française. Les zones d’occupation 

en Allemagne ne représentent pas, de manière générale, une exception géopolitique. On peut 

aisément les analyser d’un point de vue politique ou sous l’angle de l’occupation militaire – le 

cas d’un stationnement militaire dans un pays étranger n’est ni nouveau, ni exceptionnel – mais 

l’étude se complexifie dès lors que l’on considère le changement de statut de la zone pour 

devenir une zone de stationnement, et non plus d’occupation. En effet, les troupes françaises 

n’ont finalement été présentes à des fins d’occupation qu’assez peu de temps après la fin de la 

guerre : le régime d’occupation prend officiellement fin le 5 mai 1955 avec le vote des accords 

de Paris, qui autorisent entre autres le réarmement de l’Allemagne de l’Ouest et son accession 

au traité de l’Atlantique nord, alliance militaire conclue en 1949 pour assurer la sécurité des 

pays occidentaux dans le contexte alors naissant de la Guerre froide. Le 22 janvier 1963, 

l’Allemagne de l’Ouest et la France deviennent des partenaires privilégiés sur les 

plans militaire, éducatif et politique grâce à la signature du traité de l’Élysée. Ce traité a permis 

qu’en 1966, lorsque le Général de Gaulle décide de soustraire l’Armée française au 

commandement intégré de l’O.T.A.N., les troupes demeurent tout de même stationnées sur le 

territoire allemand (Guth, 1991). La raison pourrait-on dire existentielle de la présence de ces 

soldats français devient alors plus confuse. Cette complexité est partagée par les différentes 

zones, mais le cas de la zone française est tout particulier dans la mesure où celle-ci se trouve 

dans une situation enchâssée entre les deux pays, l’occupant et l’occupé, formant ainsi une zone 

frontalière entre les deux Etats. Ce statut d’entre deux, ce lieu qui n’est « ni tout à fait 
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l’Allemagne, ni tout à fait la France », est d’un intérêt tout particulier si on s’intéresse par 

exemple à ses habitants et à leurs relations. 

 Les Forces Françaises, et les civils qui les suivirent, étaient en effet d’abord présents en 

Allemagne en tant qu’armée d’occupation, ce qui a pu être un vecteur possible d’inimitié entre 

les habitants allemands déjà présents sur le territoire et les populations françaises : les Français 

pouvaient avoir un désir de vengeance contre les Allemands qui avaient occupé leur pays par 

le biais du gouvernement de Vichy d’une part, et qui avaient, d’autre part et en remontant plus 

loin en arrière, annexé l’Alsace et la Lorraine : « l’accumulation devint la finalité première du 

séjour en occupation » écrit Suzie Guth (1991), qualifiant les acteurs français du démantèlement 

économique de l’Allemagne de « profiteurs » (Guth, 1991). Le processus de dénazification 

engagé par la France n’est pas non plus étranger à cette inimitié. Pourtant, le changement de 

statut pour devenir une armée alliée présente sur le territoire étranger dans le but de le défendre 

dans le contexte de la Guerre Froide et de la séparation des deux Allemagnes marque, avec 

l’adoption de la Grundgesetz52 en 1949, le début de la réconciliation entre les Alliés et 

l’Allemagne. L’état de guerre entre France et Allemagne prend officiellement fin en 1951, 

comme l’indique le décret du 9 juillet 1951 : « À dater de la publication du présent décret, les 

ressortissants allemands ne seront plus réputés ennemis. » (Décret 51-883 du 9 juillet 1951). 

L’Allemagne de l’Ouest devient dès lors un pays allié de la France. Si le changement de statut 

a pris effet immédiatement du point de vue légal, il en a très certainement été autrement pour 

les habitants. Les mentalités ont probablement pris du temps à changer pour les individus qui 

entretenaient encore de la rancœur envers la population « rivale ». Comme le souligne Jean-

Baptiste Nardi (2015), « la présence française n’a pas le même sens pour les Français 

d’Allemagne que pour les Allemands, et c’est là une des bases de la compréhension de leurs 

relations ». L’Histoire possède un poids décisif dans la situation des FFA, qui se retrouvent 

ainsi dans cet entre-deux, ce « ni… ni… » entre l’Allemagne et la France, situation exacerbée 

par les avantages des FFA par rapport aux Français métropolitains d’une part, par l’histoire des 

relations franco-allemandes d’autre part. Les cités-cadres, elles non plus, ne favorisent pas 

l’amélioration des relations interpersonnelles entre Français et Allemands, puisque comme nous 

l’avons vu les premiers n’ont, dans l’absolu, pas besoin de se rendre chez les seconds pour 

survivre. On constate qu’il est d’autant plus complexe d’étudier le statut migratoire des FFA si 

l’on considère cette situation particulière, difficilement compréhensible en dehors du contexte 

 
52 Loi Fondamentale allemande, équivalent de la Constitution française 
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de la Guerre froide, d’une armée de stationnement en pays étranger et des relations complexes 

et ambigües qu’elle génère entre Français et Allemands. 

 

Changer de paradigme : les FFA et le transnationalisme 

 

Ce n’est de fait pas chose aisée que d’envisager la situation des FFA si on s’en tient à 

considérer les migrations selon le paradigme des États-nations : nous l’avons vu, les FFA ne 

sont pas tout à fait des immigrés, pas non plus des exilés, et la notion d’expat au sens 

contemporain implique fréquemment un jugement de valeur clivant vis-à-vis des migrants53. 

Ainsi l’anthropologue Nina Glick Schiller préconise-t-elle dans ces travaux, notamment dans 

le but de dépasser cette perception manichéenne des migrations, de les étudier en regardant par-

delà les frontières nationales. Elle propose le concept de « transnational social fields », qu’on 

pourrait traduire littéralement par « champs sociaux transnationaux », qu’elle définit comme 

étant des réseaux de réseaux qui connectent les individus directement ou indirectement à des 

institutions localisées dans plus d’un État-nation54. Selon elle, ces champs sociaux peuvent 

contribuer à, être déterminés par, ou bien contester la portée locale ou transnationale des 

pouvoirs militaire, économique et culturel des divers États55. Il est pertinent d’étudier la 

population FFA à l’aide de ce concept, puisque comme nous l’avons vu les FFA répondent par 

exemple tantôt du droit français, tantôt du droit allemand, et que les cités-cadres inscrivent un 

environnement français dans un territoire allemand. Par extension, Nina Glick Schiller forme 

également le concept de « transmigrant »56, c’est-à-dire des individus en migration qui créent 

et maintiennent des relations sociales qui permettent la connexion entre leur société d’origine 

et celle de résidence. La différence principale entre immigrés et transmigrants réside en ce que 

les seconds n’ont pas, selon Nina Glick Schiller, à passer par la phase d’intégration et 

 
53 Notons que le mot « migrant » est utilisé ici dans son sens le plus neutre, et pas avec les connotations que peuvent 

parfois lui donner les médias. 
54 Traduction libre de « Transnational social fields are networks of networks that link individuals directly or 

indirectly to institutions located in more than one nation-state », in: Glick Schiller, N. (2010). A global perspective 

on transnational migration: Theorising migration without methodological nationalism. In R. Bauböck & T. Faist, 

Diaspora and Transnationalism (p. 109-130). Amsterdam University Press. 
55 « The transnational social fields of migrants can contribute to, be shaped by or contest the local or transnational 

reach of various states’ military, economic and cultural powers. », ibid.  
56 Le terme étant transparent, nous utiliserons dans ce travail le même mot en français. Il faut cependant noter que 

le mot « transmigrant » qui apparait de plus en plus en français désigne des migrants qui traversent un pays pour 

en rejoindre un autre. 
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d’assimilation dans la société d’accueil57, en ce qu’ils « déterritorialisent »58 d’une certaine 

façon leur pays d’origine vers le pays d’accueil.  

Cette perspective est tout à fait pertinente pour notre étude de la population FFA : les 

ressortissants français arrivant pour la première fois sur le territoire allemand n’ont pas eu à se 

confronter directement à la culture, aux mœurs, à la langue allemandes. La vie dans les cités 

leur épargne cette expérience, qui est pourtant partagée par l’immigré et par l’expat. De plus, 

les FFA restent effectivement connectés, pour ne pas dire intégrés, à leur pays d’origine, la 

France, du fait de leur profession mais aussi de leur cadre général de vie. Ce concept de 

transmigration permettrait de considérer les FFA comme une partie déracinée de la population 

française, mais aussi d’appréhender le statut migratoire au-delà du niveau individuel. Parler de 

transmigrants et de ces champs sociaux transnationaux à propos des FFA, c’est les envisager 

comme une communauté française à part entière, comme une entité et non comme des individus 

isolés. La possibilité de cette communauté déracinée est intéressante au regard de la 

construction identitaire des jeunes FFA, notamment de la construction de leur sentiment 

d’appartenance nationale : en effet, le concept de transnationalisme au sens où l’entend Nina 

Glick Schiller crée une nouvelle conception de l’État-nation, alors indépendant de son ancrage 

géographique, une sorte d’État-nation sans frontières. Ainsi pourrait-on envisager les FFA 

comme une extension extra-frontalière de l’État français : « la migration des militaires et 

l’implantation des Forces Françaises en Allemagne conduit au dépassement de l’espace 

national, à sa recréation ailleurs, dans l’environnement de l’autre, et à son inclusion dans 

l’altérité » (Guth, 1991). 

 

Communauté ou société FFA ? 

 

Peut-on pour autant réduire les FFA à un simple prolongement de la communauté 

nationale française à l’étranger ? Une telle vision serait probablement réductrice, et il convient 

de préciser davantage les notions de communauté et de société, avant de qualifier les FFA de 

rhizome de la communauté française en l’Allemagne. Ne pourrait-on pas, par exemple, 

 
57 Glick Schiller, N., Basch, L., & Blanc, C. S. (1995). From Immigrant to Transmigrant: Theorizing Transnational 

Migration. Anthropological Quarterly, 68(1), 48-63.  
58 Basch, L., Glick Schiller, N., & Blanc, C. S. (2020). Nations Unbound: Transnational Projects, Postcolonial 

Predicaments, and Deterritorialized Nation-States. Routledge. 
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considérer les FFA comme une communauté, voire une société à part entière ? Par extension, 

si l’on admet qu’il y ait bien eu une communauté FFA, on peut se demander ce qui en constituait 

à l’époque le liant, et plus encore ce qui aurait permis la durabilité de cette communauté jusqu’à 

aujourd’hui. S’il nous faut avant tout définir ce qu’on entend par « société » et « communauté », 

nous verrons que ce dernier concept nous permettrait de mieux délimiter ce que les FFA ont en 

commun, puisque les éléments sociologiques nous sont apparus comme insuffisants. Nous 

verrons que la culture militaire y a son importance, mais peut-être moins qu’un certain entre-

soi français qui existait dans les cités-cadres. On pourrait imaginer qu’un certain effet de 

ghettoïsation des cités-cadres ne serait probablement pas étranger à la création d’une 

communauté FFA, aussi ferons-nous un tour d’horizon de la recherche sociologique autour de 

la notion de ghetto ainsi que sur le concept de « gated communities », et ce dans le but de tenter 

d’établir un paradigme pour l’étude des cités-cadres de la zone française. 

 

Éléments de définition des notions de société et de communauté 

 

Il convient de définir en premier lieu ce qu’est une communauté. Comment se forme-t-

elle, de quoi se compose-t-elle ? Plus encore, y a-t-il une différence – et si oui, quelle est-elle ? 

– entre société et communauté ? Le dictionnaire Larousse définit la communauté comme un 

« ensemble de personnes unies par des liens d’intérêts, des habitudes communes, des opinions 

ou des caractères communs ». Le dictionnaire le Robert parle quant à lui d’un « groupe social 

dont les membres vivent ensemble, ou ont des biens, des intérêts communs ». On perçoit à 

travers ces définitions que la notion de communauté est protéiforme et difficile à cerner. La 

communauté serait, si on résume, un groupe d’individus liés entre eux sur un plan matériel ou 

bien immatériel, mais aussi sur le plan géographique, puisqu’ils « vivent ensemble ». Quant à 

la notion de société cette fois, celle-ci est définie dans le dictionnaire Larousse comme « un 

ensemble d’êtres humains vivant en groupe organisé » ou un « milieu humain dans lequel 

quelqu’un vit, caractérisé par ses institutions, ses lois, ses règles ». La société semble plus 

proche des dimensions politiques et juridiques, tandis que la communauté semble davantage 

porter sur la dimension humaine et affective d’un groupe d’individus. Si on se contente de ces 

définitions, il reste toutefois difficile de distinguer les notions de « communauté » et de 

« société ».  



32 

 

 Le philosophe et sociologue allemand Ferdinand Tönnies développe en 1887, dans 

Gemeinschaft und Gesellschaft59, sa définition de ces deux concepts qui a fait autorité pendant 

de nombreuses années dans la recherche sociologique. Une communauté se caractériserait, 

d’après lui, par la proximité « affective et spatiale des individus », constituant ainsi un groupe 

dans lequel l’ensemble est plus important que ses membres ; tandis qu’une société aurait, à 

l’inverse, l’individualisme comme point central60. Le chercheur en histoire culturelle Hermann 

Bausinger résume ainsi la pensée de Ferdinand Tönnies : 

« À la communauté, domaine de la vie réelle et organique, Tönnies oppose la 

société, sphère de construction idéelle et mécanique. Dans le modèle social de la 

communauté, les rapports et les groupements sont primaires et préexistants ; dans 

celui de la société, ils sont secondaires et déjà élaborés. La communauté est 

l’expression d’une relation émotionnelle sans finalité, la société est une association 

finalitaire. […] Les formes sociales de la communauté sont des relations naturelles, 

qui naissent du sang commun, d’un lieu commun, d’un esprit commun ; la société 

est artificielle et trouve son expression dans les partis, les syndicats et les 

associations. »61 

Ferdinand Tönnies statue d’autre part une forme de gradation entre communauté et société, la 

première précédant la seconde, qui en serait une évolution technicisée et intéressée. 

L’économiste et sociologue Max Weber, quant à lui, considère au contraire que les 

communautés ne sont pas dénuées de finalités, mais qu’elles peuvent être « complexes, 

multiples, polymorphes, contradictoires et conflictuelles, relevant à la fois du sentiment, de la 

tradition mais aussi d’actions rationnelles en finalité »62. Selon le philosophe Roberto Esposito 

en outre, « la communauté n'est pas une propriété, un bien, un territoire à défendre et à isoler 

de ceux qui n'en font pas partie. Elle est un vide, une dette, un don (tous sens de munus) à l'égard 

des autres et nous rappelle aussi, en même temps, à notre altérité constitutive d'avec nous-

mêmes »63. Pour notre recherche, nous retiendrons ici que la communauté serait généralement 

plutôt orientée vers l’affect ou le lien social et se préoccuperait des individus en tant qu’une 

 
59 Titre en version originale ; En français : Tönnies, F. (2010). Communauté et société. Presses Universitaires de 

France. 
60 Comme expliqué par Mesure S. (2010). Communauté et société. In : Paugam, S. (2010). Les 100 mots de la 

sociologie. Presses universitaires de France. 
61 Bausinger H. (1993). Volkskunde ou l’ethnologie allemande. Editions de la Maison des Sciences de l’Homme ; 

cité dans : Weber, M. (2019). Les communautés (C. Colliot-Thélène & É. Kauffmann, Trad.). La Découverte. 
62 Weber, M. (2019). Les communautés (C. Colliot-Thélène & É. Kauffmann, Trad.). La Découverte. 
63 Esposito, R., Nancy, J.-L., & Le Lirzin, N. (2000). Communitas : Origine et destin de la communauté. Presses 

universitaires de France. 
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multitude d’entités ; tandis que la société aurait plutôt une fonction politique et économique et 

serait tournée vers les individus en tant que groupe et qu’entité unique. 

 Comment appliquer ces définitions à la population FFA ? Rappelons-le, nous entendons 

par « FFA » dans ce travail à la fois les militaires de carrière, les appelés, mais aussi les 

personnels civils et les familles, c’est-à-dire l’ensemble de la population française vivant dans 

la zone d’occupation, puis de stationnement, française en Allemagne. Serait-il ainsi possible de 

qualifier ce groupe relativement hétérogène et qui connaît un renouvellement fréquent de 

communauté ou de société ? On pourrait considérer qu’il y a à la fois une société militaire et 

une communauté FFA, voire peut-être une société FFA d’une part et une communauté FFA 

d’autre part. La première existait jusqu’en 1994 et avait pour but avant 1955 d’empêcher une 

remilitarisation allemande, de dénazifier le territoire occupé ; après cette date, sa finalité 

s’inscrivait dans le contexte de défense du bloc de l’Ouest durant la Guerre Froide, face au bloc 

soviétique et à l’Allemagne de l’Est plus particulièrement. Les membres de la société FFA 

participaient de cette société pour ces raisons, les membres de l’armée étant très littéralement 

au service de ces causes, les personnels civils servant, pour leur part, indirectement ces finalités 

en assurant des tâches annexes à celles des armées.  La société FFA n’existerait alors plus 

aujourd’hui, tandis que la communauté FFA lui aurait survécu. 

 

L’entre-soi français, « esprit commun » des FFA ? 

 

 Si l’on postule l’existence d’une communauté FFA, on peut se questionner sur ce qui 

constitue ce que Ferdinand Tönnies nommait « l’esprit commun » de cette communauté. Qu’y 

a-t-il finalement de commun dans la communauté FFA de l’époque ? Plus encore, quelle 

communauté – au sens d’éléments communs – aurait permis à cette communauté – au sens du 

groupe d’individus – de perdurer jusqu’à nos jours ? Un premier élément qui lie ces personnes 

entre elles, de manière assez évidente, est l’armée. D’abord dans sa dimension professionnelle, 

comme nous l’avons vu, mais aussi dans sa dimension structurante et culturelle. En effet, elle 

organise l’espace urbain au travers des casernes, de l’aménagement du territoire allemand, de 

la conception des cités-cadres, et elle transcrit matériellement un certain ordre social : il y a les 

militaires d’un côté et les civils de l’autre, les officiers et les sous-officiers, les militaires de 
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carrière et les appelés64. Nous avons également vu que cette organisation influe sur les relations 

sociales entre les membres de la population : si par exemple, les épouses de militaire formaient 

un groupe à part entière et fréquentaient des associations spécifiques65, pour autant « les 

associations étaient[-elles] toutes plus ou moins contrôlées par l’armée ; les femmes, par 

exemple, organisaient des promenades en forêt, encadrées par des soldats », comme le souligne 

Jean-Baptiste Nardi (2015).  

 En plus de cette dimension structurante de l’armée, c’est la culture militaire elle-même 

qui imprègne la communauté FFA. Car il existe bien une culture militaire, que défend l’ancien 

colonel André Thiéblemont dans son essai Cultures et logiques militaires (1999)66. Selon lui, 

cette culture est constituée à la fois d’un savoir expérimental : « les militaires eux-mêmes 

possèdent plutôt un savoir expérimental. Il s’est constitué dans les épreuves de la violence 

extrême »67 qui, au fil des années et de l’Histoire, a influencé les « représentations, [les] normes 

et [les] pratiques »68. Plus loin, il ajoute :  

« On ne sait rien ou presque rien des rapports du militaire à l’espace et au temps, à 

la violence, au politique et au sacré, pas plus que l’on s’interroge sur les sens 

contingents de ses expressions ou de ses productions physiques, gestuelles, 

langagières, matérielles, mythiques, symboliques ou rituelles, que sous-tendent ses 

modes d’existence et ses rapports au monde. »69 

On le voit, le poids de la culture militaire, dans ce qu’elle transporte de représentations et de 

perceptions, n’est pas à négliger, et elle requiert d’autant plus d’attention lorsqu’on considère 

une société militarisée, comme c’est le cas pour la société FFA. S’il ne s’agit pas dans ce travail 

de développer toutes les expressions de la culture militaire dans la communauté des FFA, on 

comprend aisément, au vu des éléments précédemment étudiés, en quoi cette culture partagée 

de l’armée et du fait militaire peut contribuer à la cohésion de cette communauté. 

 Mais c’est peut-être, plus encore que ce cadre militaire, le « vécu français » qui soude 

cette communauté, qui en constitue « l’esprit », façonnant ainsi cet homo FFA dont parlait Suzie 

 
64 Le lecteur remarquera que ce sont d’ailleurs ces catégories que nous avons utilisées plus haut pour décrire la 

démographie FFA. 
65 Bien que le sujet des épouses de militaire soit extrêmement vaste et intéressant et pourrait donner lieu à son 

propre travail de recherche, nous ne le traiterons pas davantage ici. 
66 Thiéblemont, A. (1999). Cultures et logiques militaires. Presses Universitaires de France. 
67 Ibid. 
68 Ibid. 
69 Ibid. 
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Guth (1991). En effet, ce qui caractérise les FFA de manière presque essentielle, c’est ce 

déracinement national, cette enchâssement français dans une « société allemande englobante » 

(Guth, 1991) : « Objet du contour, elle va donner a contrario du relief à la francité et induire 

une prise de conscience de l’habitus français »70. On peut alors supposer que c’est cette francité 

partagée en territoire étranger, qui était peu de temps auparavant encore un territoire ennemi, 

qui a forgé et maintenu ce lien communautaire. C’est donc ce vécu et ce cadre de vie, qui se 

voulaient au plus proche du mode de vie français, avec tout ce qu’il implique (langue, lieux, 

culture) qui aurait constitué « l’esprit commun » de la communauté FFA. On pourrait de fait 

imaginer que la communauté FFA pourrait s’être constituée, peut-être pas en opposition, mais 

en tout cas avec une certaine différenciation envers la communauté française métropolitaine et 

la communauté allemande, de sorte qu’elle ne serait effectivement « ni tout à fait l’Allemagne, 

ni tout à fait la France » (Guth, 1991). C’est cette expérience commune de vie en Allemagne en 

tant que Français que nous pouvons donc supposer être le ciment de la communauté FFA, et 

qui serait suffisamment solide pour avoir permis la pérennisation de cette communauté jusqu’à 

aujourd’hui. Il s’agira de vérifier cette hypothèse dans un troisième partie de ce travail, en la 

confrontant aux données collectées lors de notre enquête par questionnaire. 

  

Les cités-cadres : mi-ghetto, mi-gated communities 

 

Cette expérience d’une « francité » isolée a pu être renforcée par la vie en communauté 

à proprement parler 

, par un entre-soi français, autrement dit par une forme de ghettoïsation des cités 

françaises. Le terme « ghetto » est à comprendre ici dans son sens premier de « lieu où une 

minorité vit séparée du reste de la société ; milieu renfermé sur lui-même, condition marginale 

dans laquelle vit une population ou un groupe » (Dictionnaire Larousse). La précision est 

nécessaire, puisque le mot est, l’immense majorité du temps, utilisé « comme vague synonyme 

des cités populaires en déclin »71, signification principalement issue des médias et fréquemment 

reprise en ce sens dans la terminologie sociologique francophone, comme le dénonce le 

 
70 Guth, 1991 
71 Loïc Wacquant, à propos de : Lapeyronnie, D. (2008). Ghetto urbain : Ségrégation, violence, pauvreté en France 

aujourd’hui. Laffont.  

In : Wacquant, L. (2012). Repenser le ghetto : Du sens commun au concept sociologique. Idées économiques et 

sociales, 167(1), 14-25. 
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sociologue et anthropologue Loïc Wacquant. De fait, les travaux qui ne s’appuient pas sur ce 

dernier sens sont trop rares pour constituer un cadre satisfaisant à notre recherche72. Ce sens de 

la notion de ghetto ne correspondant donc pas à la réalité des cités-cadres, au regard de leur 

sociologie ou de leur urbanisme notamment73, nous nous appuierons ici plutôt sur les recherches 

menées sur les communautés le plus souvent américaines74 appelées gated communities, ces 

« complexes résidentiels fermés et sécurisés »75 dont la sociologie semble plus proche de celle 

des cités des FFA. Il existe néanmoins une différence majeure entre ces communautés 

résidentielles et les cités-cadres : les premières sont closes et accessibles aux seuls résidents, ce 

qui n’étaient pas le cas des cités françaises. Un point qu’on pourrait néanmoins considérer 

comme commun serait la surveillance accrue de ces lieux, souvent via un système de 

vidéosurveillance pour les premières et par la présence militaire, y compris dans l’espace 

public, pour les secondes. D’après Manuela Porcu (2013), l’une des caractéristiques principales 

d’une gated community est « l’utilisation exclusive des services et des ressources » présents 

dans l’enceinte de la communauté. À cet égard, on peut envisager les cités-cadres comme une 

forme de gated community, puisqu’elles disposaient de toutes les infrastructures nécessaires. 

Un autre trait commun serait la volonté d’un maintien de l’ordre par le biais de l’aménagement 

du territoire : 

« Le recours à l’aménagement et au gouvernement des espaces pour le maintien de 

l’ordre n’est pas une caractéristique propre aux seules gated communities. Dans les 

villes contemporaines, les stratégies de contrôle qui concilient l’action des forces 

de l’ordre, la planification urbaine et la participation active des résidents sont de 

plus en plus fréquentes. À côté des mesures de répression, on retrouve des méthodes 

de prévention de la criminalité qui impliquent des contrôles plus capillaires et une 

surveillance accrue de l’environnement urbain. »76 

 Cette volonté de protection contre l’extérieur, certes à des échelles différentes entre les 

communautés américaines et les cités-cadres qui nous intéressent dans ce travail, peut être 

 
72 Si Loïc Wacquant tente d’initier et invite à un renouvellement des travaux sur la notion de ghetto, la recherche 

autour de cette notion est difficile et pour ainsi dire encombrée par le sens galvaudé de la notion. 
73 Le ghetto désigne le plus souvent dans la recherche la banlieue de grandes villes, par exemple la banlieue 

parisienne. Il serait synonyme par exemple de « banlieue HLM ». 
74 De telles communautés semblent parfois se créer en Europe mais cela semble, d’après les sources citées ci-

dessous, moins fréquent qu’outre-Atlantique. 
75 Porcu, M. (2013). Gated communities et contrôle de l’espace urbain. Un état des lieux. Deviance et Societe, 

37(2), 229-247. 
76 Ibid. 
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perçue comme un premier vecteur de mise à l’écart de la population par rapport à autrui et donc 

d’une forme de ghettoïsation. Néanmoins, il est plus difficile d’estimer si ces lieux créent un 

entre-soi : en effet, il ressort des études sur les gated communities ou sur des résidences 

similaires que les habitants recherchent en réalité en premier lieu un entre-soi lorsqu’ils 

intègrent ces résidences, voire que cet entre-soi est volontairement cultivé par la communauté 

pour assurer sa pérennité77. Ces études semblent moins s’intéresser aux conséquences d’un tel 

entre-soi sur la population, qu’il soit déjà établi ou créé a posteriori de l’intégration à ces 

résidences. On trouve néanmoins ces conséquences quelque peu étudiées dans les travaux de 

Loïc Wacquant, selon qui les ghettos seraient une « puissante machine à identité collective »78 

en ce qu’ils renforcent d’une part la différence de ses habitants vis-à-vis de l’altérité, de celui 

qui ne fait pas partie du ghetto ; et d’autre part, en ce que le ghetto fait « fondre les divisions au 

sein du groupe confiné et alimente sa fierté collective »79. On peut alors supposer que l’entre-

soi des FFA dans les cités-cadres a pu donner lieu à un tel renforcement du lien communautaire 

entre les FFA, en les distinguant à la fois des Français de métropole et des Allemands, tout en 

resserrant les liens sociaux entre eux. Il semble ainsi impossible de réduire les FFA a une simple 

communauté française expatriée à l’étranger. Société militaire devenue ou intégrée à la 

communauté, les FFA possèderaient un vécu qui leur est propre et qui nourrit les liens 

communautaires, eux-mêmes renforcés par la situation géographique ghettoïsée des cités-

cadres.  

 

 

Ainsi la population de la zone française en Allemagne, que nous appelons ici les FFA 

malgré son hétérogénéité, est-elle un objet d’étude complexe et méconnu. En effet, cette 

population ne peut être résumée à sa seule composition militaire, bien qu’elle en soit 

indissociable : l’armée est sa raison première d’exister, et la culture militaire nourrit et organise 

les liens communautaires dans des cités-cadres construites en série, changées en ghetto pour 

cette population déracinée, forgeant une situation à la fois d’entre-deux et d’entre-soi. La 

complexité sociologique de cette population ainsi que la durée de son existence en font, selon 

nous, un objet d’étude privilégié pour la recherche franco-allemande : ni immigrés, ni expatriés, 

 
77 Charmes, É. (2005). La vie périurbaine face à la menace des gated communities. L’Harmattan. 
78 Wacquant, L. (2005). Les deux visages du ghetto : Construire un concept sociologique. Actes de la recherche 

en sciences sociales, 160(5), 4-21. 
79 Ibid. 
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les FFA sont au cœur de l’histoire européenne et de la transition d’une inimitié parfois pesante 

socialement vers l’amitié entre France et Allemagne que les deux pays revendiquent 

aujourd’hui. 
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PARTIE 2 : LA CONSTRUCTION IDENTITAIRE DES 

ADOLESCENTS DE FFA 

 

Nous avons décrit en quoi la population FFA est singulière dans ses dimensions 

démographique et sociale. À cette occasion, nous avons constaté que cette population était 

hétérogène et variée, tout en étant soumise à une situation simultanée d’entre-soi et d’entre-

deux. Si l’on peut imaginer qu’une telle situation puisse être pour le moins inconfortable pour 

des individus adultes (difficultés administratives par exemple), il convient de s’intéresser aux 

enfants et adolescents80 plongés dans ce contexte. C’est pourquoi, dans ce travail, nous avons 

choisi d’étudier plus particulièrement les adolescents de la zone française en Allemagne, afin 

d’en savoir plus sur l’impact qu’a pu avoir ce contexte spécifique et singulier de « ni tout à fait 

l’Allemagne, ni tout à fait la France » (Guth, 1991) sur la construction identitaire de ces 

adolescents. Ici, on désignera comme « adolescents » des jeunes ayant entre 10 et 21 ans. S’il 

ne s’agit pas ici de débattre de la durée de l’adolescence ou bien de l’existence ou non de 

l’adolescence, débat qui a fait l’objet de nombreux travaux81, il est toutefois nécessaire de 

justifier ce qui a conduit à cette délimitation, qui ne va pas de soi : en effet, l’Organisation 

Mondiale pour la Santé (O.M.S.) estime par exemple que l’adolescence commence à 10 ans et 

dure jusqu’à l’âge de 19 ans82. L’âge de 10 ans correspond en effet à des changements physiques 

liés à la puberté et n’est que peu sujet à débat dans la recherche (même si les premiers signes 

de puberté n’apparaissent pas aux mêmes âges chez tous les individus). La fin de l’adolescence 

varie néanmoins d’une société à une autre et selon les époques. Nous avons choisi l’âge de 21 

ans car il s’agissait, au début de la période que nous étudions, de l’âge de la majorité civile en 

France, et ce jusqu’en 1974. On peut ainsi dire que pendant plus de la moitié de la période sur 

laquelle porte ce travail, les jeunes quittaient légalement l’adolescence à l’âge de 21 ans. Ainsi 

avons-nous décidé, pour des raisons statistiques notamment, de considérer cet âge comme la 

limite maximale à la période de l’adolescence pour l’ensemble de la période étudiée. 

 
80 On utilisera dans ce travail les expressions « adolescents de FFA », « jeunes de FFA » ou « enfants de FFA » 

dans un sens équivalent, le critère déterminant étant la catégorie d’âge explicitée plus loin. 
81 Il peut être à cet égard pertinent de s’intéresser par exemple au concept anthropologique de « rite de passage », 

qui peut avoir pour fonction notamment de marquer le passage à l’âge adulte et dont ce qu’on appelle adolescence 

serait une extension. Voir par exemple : Ahovi, J., & Moro, M. R. (2010). Rites de passages et adolescence. 

Adolescence, 284(4), 861-871 ou encore : Van Gennep, A. (1991). Le folklore français (Vol. 1-4). Robert Laffont.  
82 “Adolescence is the phase of life between childhood and adulthood, from ages 10 to 19”. D’après : World Health 

Organization. (s.d.). Adolescent health. Consulté le 12/05/2022 sur https://www.who.int/health-topics/adolescent-

health#tab=tab_1  

 

https://www.who.int/health-topics/adolescent-health#tab=tab_1
https://www.who.int/health-topics/adolescent-health#tab=tab_1
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 Dans cette seconde partie, il s’agira donc de déterminer en quoi le contexte de la zone 

française que nous avons décrit a pu influencer ou non le développement identitaire des jeunes 

de FFA. Puisqu’il est question de la construction de l’identité de ces adolescents, nous 

veillerons dans un premier temps à définir le concept d’identité, qui, nous le verrons, doit plutôt 

être employé au pluriel puisque chaque individu, mais aussi chaque groupe, dispose d’une 

multitude d’identités, avant de préciser en quoi l’adolescence constitue un moment critique dans 

la construction de celles-ci, et de voir comment l’adolescent se construit le plus souvent par un 

mouvement « d’opposition ». Le mot identité a cependant deux significations : il caractérise à 

la fois ce qui est identique et ce qui est unique. Aussi étudierons-nous dans un second temps 

cette recherche de « l’identique » au travers de l’importance que revêt le groupe dans la 

construction identitaire, en nous intéressant plus particulièrement aux groupes adolescents. 

Nous questionnerons enfin le cas de la nation en tant que groupe et la nationalité comme 

identité, autrement dit l’identité nationale, ainsi que la notion de sentiment d’appartenance qui 

lui est souvent associée, dans le but de déterminer s’il serait justifié de parler d’une « nationalité 

FFA », par exemple.  

 

Devenir adulte : la construction identitaire en rupture 

 

Précisions terminologiques : identité, identités ? 

 

Il convient tout d’abord d’essayer de préciser le sens du mot « identité ». En effet, les 

significations du concept sont très variables d’un domaine scientifique à un autre. On peut pour 

commencer évoquer la définition qu’on en trouve dans le dictionnaire Larousse : « Caractère 

permanent et fondamental de quelqu’un, d’un groupe, qui fait son individualité, sa singularité ». 

L’identité serait donc les caractéristiques qui permettent de différencier une entité (individu, 

objet) d’une autre. Dans le domaine légal d’ailleurs, l’identité est comprise comme « l’ensemble 

de données de fait et de droit qui permettent d’individualiser quelqu’un (date et lieu de 

naissance, prénom, filiation, etc.) » (Larousse). Ces deux définitions peuvent paraître limitées. 

D’une part la première souligne la dimension permanente de l’identité, mais ne change-t-on pas 

d’identité au cours du temps ? Peut-on dire que l’on a la même identité enfant, adulte, 

adolescent, employé, chômeur, étudiant, retraité ? La question peut sembler une démonstration 

par l’absurde mais permet de pointer une première difficulté définitionnelle. D’autre part, la 
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définition légale de l’identité s’attache à des éléments très pragmatiques et administratifs, qui 

ne semblent pas suffire à couvrir toute la complexité de la notion d’identité, bien qu’ils en 

fassent indéniablement partie.  

 Alex Mucchielli, docteur ès philosophie et sociologie, tente d’en donner une définition 

synthétique, malgré la complexité du concept : il la décrit comme étant « un ensemble de 

significations (variables selon les acteurs d’une situation) apposées par des acteurs sur une 

réalité physique et subjective, plus ou moins floue, de leurs mondes vécus, ensemble construit 

par un autre acteur »83. Cette définition apporte plusieurs éléments : d’une part, l’identité serait 

toujours en transformation selon le contexte ; d’autre part, elle serait plurielle, puisqu’elle est 

selon lui « une affaire de significations données en fonction de leurs propres identités et de leurs 

engagements dans des projets, par l’acteur lui-même ou d’autres acteurs »84. Une identité peut 

être perçue et définie par l’individu lui-même ou par les autres. Ainsi vaudrait-il mieux parler 

d’identités, au pluriel indéfini, et d’une identité plutôt que de l’identité. De plus, il semble 

difficile d’établir les identités d’un individu sans adopter une perspective synchronique et en 

définissant précisément le contexte dans lequel on considère l’individu en question : 

« L’identité est une affaire de sens issue d’une contextualisation de soi ». Alex Mucchielli 

distingue en outre trois « noyaux identitaires », c’est-à-dire des « systèmes de perception, 

d’évaluation, de résonance affective et d’expression comportementale », autrement dit les 

paradigmes dans lesquels il est possible de construire une identité et au regard desquels il serait 

possible de déterminer une identité : le noyau identitaire culturel, le noyau identitaire groupal 

et le noyau identitaire individuel. 

 D’après Alex Mucchielli (2021) toujours, il est possible d’utiliser des « grilles de 

référents identitaires » dans le but de définir des types d’identités (telles que culturelle, 

groupale, sociale, professionnelle…) selon les référents que l’on aura retenus pour construire 

ces grilles. Celles-ci produisent ainsi une subjectivation de la définition de l’identité selon les 

critères retenus et qui diffèrera de facto d’une grille à l’autre et d’une science sociale à une 

autre. En outre, il faut distinguer les identités qui se construisent au niveau individuel, groupal, 

et plus largement culturel, et qui ne sont d’ailleurs pas exclusives les unes des autres. On 

pourrait envisager de délimiter par exemple les identités psychosociologiques d’un individu, en 

s’appuyant sur des référents matériels et physiques (possessions, potentialités, organisation, 

apparences), historiques (origines, événements marquants, croyances, coutumes), 

 
83 Mucchielli, A. (2021). L’identité (10ème éd.). Presses Universitaires de France. 
84 Ibid. 



42 

 

psychoculturels (système culturel, mentalité, système affectif et cognitif) ou encore 

psychosociaux (références sociales, psychologie de l’individu). Ces éléments pourront ensuite 

être utilisés dans le but de définir les identités auxquelles on s’intéresse :  

« Lorsque l’on essaie de définir sa propre identité, l’identité de son groupe 

d’appartenance ou l’identité d’un autre individu ou groupe, on choisit quelques 

éléments de définition dans cet ensemble de catégories. […] la définition d’une 

identité se fait à partir de quelques-uns de ces critères parce que la structure 

schématique ainsi tracée suffit pour identifier différentiellement le groupe ou 

l’individu à un autre groupe ou individu. Dans l’identification on retient en effet, 

d’une part, les caractéristiques essentielles et, d’autre part, les caractéristiques 

marquant la dissemblance. »85 

 Cette binarité entre caractéristiques essentielles et discriminantes est centrale en ce 

qu’elle permet d’envisager l’individu à la fois « en soi » (caractéristiques essentielles) et en lien 

avec son environnement (caractéristiques discriminantes). Il paraîtrait en effet absurde de 

déterminer les identités d’un individu in vitro, en le considérant comme artificiellement 

indépendant de tout contexte et détaché de toute « identité concurrente », d’une certaine façon. 

On retiendra donc ici que l’identité d’un individu est en réalité multiple et changeante – raison 

pour laquelle il convient de parler plutôt d’identités –, qu’elle se construit en contexte et qu’elle 

peut être définie de l’intérieur par l’individu (ou le groupe) lui-même ou de l’extérieur par 

d’autres selon des critères qui peuvent être scientifiquement établis. Ceux-ci peuvent porter soit 

sur des caractéristiques essentielles de l’entité, soit sur des caractéristiques qui permettent de le 

distinguer d’une autre entité. À cet égard, nous pourrions dire que la première partie de ce travail 

a été consacrée à la délimitation d’un noyau identitaire groupal des FFA, au travers de 

caractéristiques sociales, historiques et matérielles notamment. 

 

L’adolescence, période de construction d’une identité individuelle 

 

 L’adolescence représente un moment crucial dans la construction des identités d’un 

individu. Elle est notamment la période de la vie où l’on change d’identité aux yeux de la 

société, en passant d’une identité juvénile à une identité adulte. L’adolescence est la phase 

 
85 Ibid. 
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transitoire dans laquelle se déroule le changement progressif d’une identité à l’autre. On peut à 

ce titre utiliser la métaphore de la chrysalide pour caractériser la période adolescente, comme 

le fait le psychanalyste Pierre Benghozi dans son ouvrage intitulé L’adolescence, identité 

chrysalide (1999)86. Étymologiquement d’ailleurs, le mot « adolescence » provient du latin 

adulescens, qui signifie « celui qui est en train de croître ». Si aujourd’hui on ne considère plus 

l’adolescence comme une maladie donnant lieu à divers troubles pathologiques qu’il faudrait 

prévenir87, elle n’en demeure pas moins une période de difficultés pour l’individu. Entre l’état 

de chenille et celui de papillon, l’adolescent est contraint de se construire de nouvelles 

identités : les changements physiques et psychologiques qu’il vit ne lui permettent plus d’être 

une chenille. Cette transition forcée donne lieu à de multiples questionnements. Selon le 

psychanalyste Erik Erikson, l’adolescence est une période de confusion pour les identités et 

durant laquelle l’individu expérimente ses limites en explorant différents rôles. Le jeune 

individu se trouve ainsi dans un conflit identitaire, d’où l’utilisation fréquente de l’expression 

« crise d’adolescence » dans le langage courant mais aussi dans la recherche88. Cette transition 

génère souvent une modification des relations envers les parents, l’adolescent cherchant à 

acquérir davantage d’autonomie et à développer des identités qui se veulent distinctes de celles 

de ses parents. Rappelons à ce titre que selon la psychanalyse freudienne, l’enfant s’identifie au 

parent du même sexe et montre un attachement amoureux au parent de sexe opposé. À mesure 

qu’il grandit, l’adolescent en devenir va cesser cette identification parentale pour développer 

ses propres identités, qui ont bien souvent pour but de « marquer la dissemblance », pour 

reprendre le mot d’Alex Mucchielli (2021), entre le jeune et ses parents89.  

 Ainsi, les identités adolescentes peuvent se construire par opposition et en rupture avec 

les identités parentales. C’est ce qui produit fréquemment des adolescents rebelles, qui refusent 

ou s’opposent aux opinions politiques, religieuses des parents, mais aussi à leur style 

vestimentaire ou à leur langage. En outre, l’adolescent serait en négociation entre 

des « éléments d’identité assignés » (Erikson, 2011) et sa propre recherche d’identités, dans le 

but de répondre à la question « qui suis-je ? ». Car c’est bien de cela qu’il s’agit à l’adolescence : 

trouver sa place dans le monde et découvrir qui l’on est. D’après Erik Erikson (2011), 

l’adolescent doit à la fois apprendre les règles de la société dans laquelle il vit et s’y 

 
86 Benghozi, P. (1999). L’adolescence : Identité chrysalide. L’Harmattan. 
87 Huerre, P. (2001). L’histoire de l’adolescence : Rôles et fonctions d’un artifice. Journal français de psychiatrie, 

14(3), 6-8. 
88 Erikson, E. H. (2011). Adolescence et crise : La quête de l’identité (J. Nass & C. Louis-Combet, Trad.). 

Flammarion. 
89 Se référer à cet égard à la théorie du complexe d’Œdipe dans les travaux de Sigmund Freud. 
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accommoder, tout en maintenant son intégrité, c’est-à-dire en continuant d’explorer ses propres 

identités et son individualité. Les identités, outre leurs caractéristiques essentielles ou 

discriminantes, se construisent ainsi d’une part vis-à-vis de soi-même et d’autre part en relation 

avec les autres, particulièrement à l’adolescence dans le cadre familial. Dans un entretien 

initialement réalisé en 1996, à une question portant sur le rôle de la famille dans la construction 

de l’identité, le psychologue Pierre Tap répond que « nous sommes constamment écartelés entre 

la solidarité familiale et le besoin de développer notre identité personnelle, notre espace de libre 

mouvement, nos croyances et conceptions propres. L’éducation représente donc une 

contradiction permanente entre la conformité et l’autonomie »90. La construction identitaire 

durant l’adolescence est alors un processus paradoxal, une « dialectique dynamique »91, qui se 

doit de trouver l’équilibre entre soi-même et les autres, entre l’individu et le groupe. Cet 

équilibre est souvent précaire, et les nombreux changements qui ont lieu durant l’adolescence 

rendre cette démarche d’autant plus complexe et difficile, de sorte que le jeune peut parfois 

« perdre l’équilibre » et trop se différencier, être trop en rupture, notamment envers ses parents, 

et finir marginalisé par rapport à ses pairs, ou au contraire se trouver dans une situation 

d’impossibilité à développer son identité, ce qui peut dans les deux cas générer de la souffrance 

voire des pathologies. 

 

Adolescence et environnement militaire 

 

 Dans le contexte des FFA, cette construction identitaire s’inscrit a fortiori dans un cadre 

militaire, qui outre sa discipline, est un contexte qui peut s’avérer discriminatoire envers les 

jeunes. Nous l’avons vu, la société FFA est une société militarisée, qui est « en principe une 

société d’hommes, d’adultes » dans laquelle « enfance et adolescence sont souvent confondues 

comme représentant l’âge de l’inaptitude »92. De fait, il est nécessaire de distinguer dans un tel 

contexte la construction identitaire chez les jeunes garçons et chez les jeunes filles. On peut en 

effet imaginer que les adolescents mâles peuvent subir une certaine pression face à cette image 

de l’homme soldat viril. En outre, les F.F.A. étaient proches de leur foyer, ils seraient alors 

assimilables à ce qu’André Corvisier (1973) qualifie « d’unités sédentaires » : ces soldats 

 
90 Tap, P., & Lecomte, J. (2016). Marquer sa différence. In Identité(s) : L’individu, le groupe, la société (p. 46-50). 

Éditions Sciences Humaines.  
91 Malewska-Peyre, H., & Tap, P. (1991). La socialisation de l’enfance à l’adolescence. Presses Universitaires de 

France. 
92 Corvisier, A. (1973). La société militaire et l’enfant. Annales de Démographie Historique, 1973(1), 327-343. 
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étaient suivis par leur famille en FFA, autrement dit la cellule familiale était le plus souvent 

entière. Le père a une existence physique et joue ainsi un rôle dans la sphère familiale, rendant 

matériellement observables les attentes de la société envers les jeunes hommes par l’adolescent. 

On peut alors supposer, en réaction et par rupture, que l’on puisse observer la construction 

d’une identité pacifiste, ce qui a plus grande échelle a pu contribuer à l’ampleur des 

mouvements telles que les manifestations du mois de mai 1968 en France métropolitaine et 

ailleurs en Europe, ou bien l’adoption d’attributs ou de valeurs perçus comme moins virils (style 

vestimentaire, loisirs). Ces réactions peuvent à terme conduire à des changements de mentalité 

d’une génération à une autre.  

 Jean-Baptiste Nardi écrit pourtant, en réaction à l’enquête de Suzie Guth (1991), réalisée 

après qu’il a quitté la zone française : « Apparemment, ni mai 68, ni les changements de 

mentalités dans les années 70 et 80 n’avaient modifié quoi que ce soit : on retrouvait toujours 

en 1990 les mêmes règlements austères que dans les années 60 »93.  Si ces mouvements ont eu 

un écho dans la zone française, ce qui n’est pas certain, ils n’ont en tout cas pas suffi à insuffler 

un changement remarquable au sein de la société FFA. En ce qui concerne les jeunes filles, il 

est nécessaire de rappeler que les femmes n’étaient encore que peu présentes au sein de l’armée 

française et qu’elles étaient toujours, jusqu’en 196594 en tout cas, très dépendantes soit de leur 

époux, soit de leur père. On peut alors supposer que l’image de la femme dans ce contexte était 

assez traditionnelle (mère au foyer à la charge de l’éducation des enfants, responsable des tâches 

ménagères et des achats pour le foyer, par exemple)95, et que les adolescentes ont pu chercher 

à se détacher et à s’opposer à cette image, là encore au travers de leur choix vestimentaire, de 

loisirs ou bien leurs fréquentations.  

 Il faut par ailleurs noter qu’il peut être difficile pour les militaires de concilier leurs vies 

familiale et professionnelle, aujourd’hui encore96. Comme le soulignent Karine Régimbald et 

Jean-Martin Deslauriers (2010), « l’organisation militaire prône la cohésion des troupes et la 

primauté des besoins du pays sur ceux des soldats et de leur famille »97. La famille militaire 

 
93 Nardi, 2015 
94 Les régimes matrimoniaux ont été réformés par la loi du 13 juillet 1965. Auparavant, les femmes étaient 

soumises à l’accord du mari ou du père pour travailler ou avoir un compte en banque. Cette journée a été plus tard 

qualifiée de « jour béni pour les femmes » par le journal Le Parisien. Voir : Deguen, F. (2015, 13 juillet). 13 juillet 

1965, jour béni pour les femmes. Le Parisien.  
95 Il s’agit ici d’une hypothèse généralisante. Il conviendrait de mener une enquête plus approfondie sur l’image 

de la femme dans cette société et sur l’ensemble de la période, pour en observer les nuances et l’éventuelle 

évolution. 
96 Bensoussan, J., & Le Page, C. (2010). Les militaires et leur famille. Ministère de la Défense. 
97 Régimbald, K., & Deslauriers, J.-M. (2010). Vie militaire et paternité. Reflets : revue d’intervention sociale et 

communautaire, 16(1), 182-211. 
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cristalliserait de fait la tension entre société individualiste et société collectiviste, ou bien entre 

société et communauté selon les termes de Ferdinand Tönnies. Il est possible que cette tension 

se répercute sur l’adolescent qui grandit dans une famille militaire, notamment en cas de 

mutation du parent militaire qui a souvent pour conséquence un déménagement de toute la 

famille : le jeune est alors contraint de suivre la famille, de quitter son environnement connu, 

ses amis, ses loisirs, et de recommencer ailleurs. Une telle situation force alors l’adolescent à 

construire son individualité en y intégrant un déracinement qui lui est imposé. L’adolescent, 

bien plus que l’enfant, risque de vivre négativement de tels changements sur lesquels il n’a pas 

de pouvoir décisionnel, ce qui peut à plus forte raison favoriser les conflits au sein de la sphère 

familiale. Il faut donc tenir compte de ce contexte militaire particulier lorsque l’on s’intéresse 

aux adolescents de FFA et à leur construction identitaire, puisqu’il fournit des identités fortes 

comme référents à l’adolescent (qu’on pourrait résumer par les stéréotypes du soldat viril et de 

la mère au foyer) et qu’il peut aller jusqu’à le priver de la structure groupale sur laquelle 

l’adolescent s’appuie pour développer son individualité, comme nous allons le voir. 

 

Les identités en partage 

 

L’importance du groupe à l’adolescence 

 

 La construction identitaire n’est pas qu’une quête d’individualité. En effet, « chaque je 

en quête de réalisation identitaire peut considérer l’autre comme une aide (échanges inclusifs) 

ou un obstacle (échanges exclusifs) et entretenir avec lui des relations consensuelles ou 

dissensionnelles »98. L’individu, pour développer ses identités, a besoin à la fois de les 

confronter et de les conforter. Le groupe, compris ici comme « un ensemble social identifiable 

et structuré, caractérisé par un nombre restreint d’individus et à l’intérieur duquel ceux-ci 

établissent des liens réciproques, jouent des rôles selon des normes de conduite et des valeurs 

communes, dans la poursuite de leurs objectifs »99, est à cet égard un soutien et une aide pour 

l’adolescent : les identités qu’il construit au cours de cette période de la vie, alors qu’il cherche 

à se différencier de ses parents, ont besoin d’une validation et d’être partagées. Dans ce cadre, 

 
98 Bajoit, G., Digneffe, F., Jaspard, J.-M., & Nollet de Brauwere, Q. (Éds.). (2000). Jeunesse et société : La 

socialisation des jeunes dans un monde en mutation. De Boeck.  
99 Fischer, G.-N. (1996). Les domaines de la psychologie sociale : Le champ du social. Dunod. 
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le groupe – ou les groupes, une personne pouvant tout à fait appartenir à plusieurs d’entre eux 

– devient un nouveau système social de référence pour l’adolescent, remplaçant celui de la 

famille, référentiel principal durant l’enfance. L’adolescent pourra alors par exemple prendre 

des décisions en fonction de ce que le groupe ou ses autres membres feraient dans une situation 

donnée, ou bien développer des goûts similaires à ceux du reste du groupe. En outre, le groupe 

contribue à la fois à l’identification de l’individu adolescent à un ensemble plus grand et à son 

individuation, grâce à la reconnaissance qu’il lui procure : « Faire reconnaître son identité, au 

sens contemporain du mot, implique que d’autres individus vous reconnaissent certains droits, 

des droits qu’ils s’accordent à eux-mêmes »100. Le groupe de pairs, c’est-à-dire d’autres 

adolescents, va parfois jusqu’à agir comme catalyseur de certains comportements, par exemple 

les comportements dits « à risque » (conduites dangereuses, consommation de drogue). Mais la 

relation aux pairs place l’adolescent au cœur d’un double enjeu : se développer et s’affirmer en 

tant qu’individu tout en se conformant à un groupe de pairs, parfois par « crainte du rejet et de 

l’isolement »101. L’appartenance à un groupe revêt ainsi une importance non-négligeable dans 

le processus de construction des identités durant l’adolescence, en ce qu’elle va conduire à la 

validation ou à l’invalidation de celles-ci par différents processus d’inclusion ou d’exclusion. 

 Lorsque l’on parle de groupes d’adolescents, il est néanmoins nécessaire de distinguer 

a minima deux catégories : les groupes qui, bien que regroupant des jeunes, sont encadrés par 

des adultes ou bien se réalisent dans un cadre institutionnel ; et ceux qui sont davantage 

autonomes, que l’on qualifierait alors de groupes informels. On pourrait, dans la première 

catégorie, citer par exemple les clubs sportifs ou bien les scouts. Cela dit, les groupes encadrés 

peuvent tout à fait générer des groupes informels : on peut en effet imaginer que des jeunes qui 

se sont connus dans un club sportif puissent se rencontrer dans un cadre plus informel. Ainsi, 

les différences fondamentales entre ces catégories résideraient, d’une part, dans les motivations 

qui fondent le groupe (la pratique d’un sport ou la recherche de distractions, par exemple). 

D’autre part, ce sont les lieux où se rencontre le groupe qui pourraient permettre d’en distinguer 

différents types : le club sportif se rencontrera par exemple au gymnase, tandis qu’un groupe 

plus informel se retrouvera sur un square ou dans un centre commercial. En 1974, les 

sociologues Philippe Robert et Pierre Lascoumes distinguaient, en prenant notamment en 

considération ces critères, quatre types de regroupement de jeunes : les groupes à support 

institutionnel (scolaire, sportif), les groupes spontanés (homogène en âge et en catégorie 

 
100 Ditchev, I. (2001). De l’appartenance vers l’identité. La culturalisation de soi. Lignes, 6(3), 113-125. 
101 Hernandez, L., Oubrayrie-Roussel, N., & Prêteur, Y. (2014). De l’affirmation de soi dans le groupe de pairs à 

la démobilisation scolaire. Enfance, 2(2), 135-157. 
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sociale), les « quasi-groupes » (peu organisés et plus larges, souvent davantage attachés à un 

lieu), et les bandes (plus structurées et spécifiques que les groupes spontanés)102. À propos des 

FFA, Jean-Baptiste Nardi dénonce d’ailleurs un « effet bandes » (Nardi, 2015), dû d’après lui 

au manque de loisirs dans les cités. Si l’on applique cette terminologie aux jeunes de FFA, on 

distinguerait principalement chez eux des bandes, qui se regroupaient par exemple dans cette 

même Maison des Jeunes ou en plein-air, ou bien des groupes « à support institutionnel » dans 

un cadre associatif, par exemple à la Maison des Jeunes de Baden-Baden qui proposait des 

activités artistiques ou sportives (Guth, 1991). Des groupes spontanés se formaient également, 

composé de camarades de classe ou de voisins notamment (puisque la catégorie sociale était 

similaire dans une cité donnée, comme nous l’avons expliqué plus haut).  

 

 

Photographie d’un groupe de lycéens aux abords du lycée Turenne à Fribourg-en-Brisgau, septembre 1972103 

 

 
102 Robert, P., & Lascoumes, P. (1974). Les bandes d’adolescents : Une théorie de la ségrégation. Les Editions 

ouvrières. 
103 Photographie issue de : Zaborowski, I. (s.d.). Lycée Turenne de Freiburg. Consulté le 11/05/2022 sur 

https://lyceeturenne.wordpress.com/  

https://lyceeturenne.wordpress.com/
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Un exemple d’identité groupale : la nationalité et le sentiment d’appartenance 

 

 Ainsi pourrait-on dire d’un individu qu’il appartient à un groupe lorsque tout ou partie 

de ses identités correspondent à celles du groupe. Il serait de ce fait tout à fait possible d’étudier 

les identités groupales comme l’on étudie les identités individuelles. On pourrait alors envisager 

le groupe social comme n’étant rien d’autre qu’un ensemble d’identités partagées par ses 

membres et les caractéristiques identitaires, tels que les référents matériels ou historiques, 

seraient de ce fait également applicables aux identités groupales. Un groupe, entendu cette fois 

au sens d’un ensemble d’individus, quelle que soit sa taille, détient ses propres identités, partage 

des valeurs, une mémoire, des codes. En ce sens, il serait possible d’envisager la nation comme 

un groupe. Celle-ci, entendue au sens que lui confère Johann Gottlieb Fichte dans ses Reden an 

die deutsche Nation (1807)104, repose sur le partage d’une culture, d’une langue, éventuellement 

d’une religion ou de valeurs morales, ou encore d’une histoire commune, et donc sur des 

caractéristiques identitaires partagées. On pourrait par exemple dire que la nation française 

repose sur le partage des valeurs de laïcité, de liberté, d’égalité, de fraternité, ou sur celui d’une 

histoire commune composée d’événements majeurs comme la Révolution française ou bien de 

figures emblématiques comme le Général de Gaulle. Il faut cependant souligner que la notion 

d’identité nationale peut s’avérer problématique lorsqu’on l’applique au domaine légal et 

juridique. L’identité nationale comme définie ci-dessus et la nation en tant qu’entité doivent 

être distinguées de l'État, tout comme il faut distinguer identité nationale et nationalité : on peut 

se sentir Français, autrement dit s’identifier au groupe qui partagent des valeurs communes qui 

permettent de le qualifier de « nation française », sans pour autant détenir la nationalité 

française. Dans son article État et identité nationale, un rapport ambigu (2007), 

l’anthropologue François Masure souligne l’ambiguïté qui existe autour des identités nationales 

en s’intéressant au cas des personnes dites « naturalisées ». Il y note que le processus de 

naturalisation est :  

« [une] procédure juridique [qui] est l’occasion d’une évaluation de "l’assimilation 

à la communauté française" – vérification que le candidat est de "bonnes vie et 

mœurs", de sa maîtrise de la langue française… Autrement dit, par cette procédure 

et par l’intermédiaire de ses instances qui en décident […] l’État délivre un 

 
104 En français : les Discours à la Nation allemande, écrits de 1808 d’après des conférences données à Berlin par 

Johann Gottlieb Fichte pour encourager une unité allemande face à l’envahisseur napoléonien. Fichte, J. G. (1992). 

Discours à la nation allemande (A. Renaut, Trad.). Actes Sud. 
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certificat de conformité à ce qu’on est en droit d’attendre d’un Français, donc à 

"l’identité nationale" »105 

Malgré les limites de la démarche de naturalisation106, ce processus de vérification montre bien 

que le groupe qu’on appelle « Français » comporte un certain nombre d’identités auxquelles 

l’individu se doit de se conformer pour pouvoir faire partie du groupe, en l’occurrence une 

certaine maîtrise de la langue et l’adhésion à certaines valeurs et « mœurs ». Il serait donc à ce 

titre possible et justifiable d’étudier la nation comme un groupe, au sens où l’entend Alex 

Mucchielli (2021) dans sa définition de l’identité.  

 Pour autant, on pourrait se demander si la conformité à tout ou partie de ces identités du 

groupe suffit à créer un sentiment d’appartenance chez l’individu. Pour répondre à cette 

question, nous allons nous intéresser aux personnes immigrées dites de 2ème ou 3ème 

« génération », autrement dit les enfants ou petits-enfants d’individus ayant immigré de leur 

vivant, et à leur sentiment d’appartenance nationale. Ces descendants d’immigrés sont nés sur 

le sol du pays d’accueil, y ont grandi, maîtrisent généralement la langue vernaculaire. Pour 

autant, ont-ils le sentiment d’appartenir au groupe-nation auquel ils devraient, en toute logique, 

appartenir et s’identifier107 ? La définition du sentiment d’appartenance est complexe et celui-

ci est souvent liée, en France, à des débats idéologiques et politiques. Selon le philosophe Paul 

Audi, les notions d’identité et de sentiment d’appartenance sont étroitement liées, mais il est 

nécessaire de préciser la nature du lien entre ces deux concepts : « Quand l’identité se présente 

comme une modalité de l’appartenance, il s’agit alors d’une identité a quo, mais quand 

l’appartenance se présente comme une modalité de l’identité, celle-ci n’est autre qu’une identité 

ad quem »108. Il entend donc par identité a quo – qu’il qualifie également d’identité « reçue » – 

une identité qui serait à l’origine de l’appartenance, tandis que l’identité ad quem, ou identité 

« choisie », serait « ce vers quoi se dirige le processus d’identification »109. Ainsi 

l’appartenance serait-elle, selon lui, le plus souvent subie, au sens où elle assigne à une ou 

plusieurs identités par le biais de signes d’appartenance et de façon radicale : il cite à titre 

d’exemple l’accent, le patronyme ou encore la couleur de peau. Le sentiment d’appartenance à 

 
105 Masure, F. (2007). État et identité nationale, un rapport ambigu. Journal des anthropologues. Association 

française des anthropologues, Hors-série, 39-50.  
106 Limites qu’étudie plus en détail François Masure dans l’article suscité. 
107 Rappelons ici que chaque individu peut appartenir et s’identifier à plusieurs groupes. Par exemple, une personne 

immigrée peut à la fois considérer qu’elle appartient au groupe national du pays d’accueil et à celui du pays 

d’origine. 
108 Audi, P. (2010). Remarques sur le sentiment d’appartenance. Les Temps Modernes, 661(5), 146-158. 
109 Ibid. 
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proprement parler serait d’après lui un sentiment de dépendance ou d’assujettissement à 

« quelque chose de plus grand » sur lequel l’individu n’a pas de maîtrise : « le sentiment 

d’appartenance manifeste l’appartenance comme un lien, elle fait de moi le membre d’une 

relation dissymétrique » (Ibid.). Autrement dit, un individu qui exprimerait un sentiment 

d’appartenance à son pays d’accueil ressentirait en réalité un lien de dépendance et 

d’assujettissement envers celui-ci. Dans le cas d’un individu issue d’une immigration, on peut 

alors imaginer que son identité ad quem tend vers l’appartenance au groupe-nation du pays 

d’accueil (un immigré en France chercherait à s’identifier au groupe « Français »), tandis que 

son identité a quo, son appartenance au sens de Paul Audi, le cantonnerait au groupe 

« immigrés ». Ainsi ces identités reçues et subies pourraient-elles contribuer à l’exclusion d’un 

certain groupe par un autre, plus important ou en position de domination (dans notre exemple, 

le groupe-nation du pays d’accueil). Ces identités sont, de fait, bien souvent composées de 

caractéristiques permettant de marquer la dissemblance par rapport au groupe dominant (« "ils" 

ne sont pas comme "nous" ») et se construisent en opposition à celui-ci. 

 

Nationalité et sentiment d’appartenance des FFA 

 

Si maintenant nous tentons d’appliquer ces éléments théoriques à la population FFA et 

au contexte d’entre-deux que l’on a décrit, il devient plus complexe d’appliquer cette notion de 

sentiment d’appartenance nationale, comme nous allons l’expliquer dans les prochaines lignes. 

 Du point de vue légal, les FFA détiennent la nationalité française. On peut de plus 

supposer que la plupart des soldats de F.F.A. se sentent Français puisqu’ils travaillent pour la 

protection de leur pays. Leur identité nationale française, avec tous les éléments psychosociaux 

qu’elle implique, serait une identité ad quem, dans la mesure où l’on peut supposer que les 

militaires choisissent, d’une certaine façon, d’incarner ce qui pour eux correspond à l’être-

français, et ne le subissent pas. Mais se sentir Français ne devrait-il pas signifier éprouver un 

sentiment d’appartenance à la France ? Et donc, cette identité ne serait-elle également a quo, 

reçue et subie ? S’il est évident que les FFA (militaires comme civils) entretiennent un lien de 

dépendance vis-à-vis du « groupe-nation France » (pour les raisons professionnelles que nous 

avons explicitées plus haut) l’importance de la subjectivité lorsque l’on tente de définir les 

identités doit ici entrer en considération. En effet, si nous nous plaçons du point de vue des 

Allemands, il semble évident que les FFA reçoivent l’identité « Français », et qu’ils devraient 
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donc se sentir Français. Il semble d’ailleurs raisonnable de croire que les FFA ont pu avoir le 

sentiment d’appartenance au « groupe-nation France » : ils en partagent la langue, très 

certainement les valeurs (au vu du but de leur présence en Allemagne), ainsi que l’histoire, les 

symboles, la culture110. Pourtant, comme nous avons pu le voir à plusieurs reprises, la vie des 

FFA différait à plusieurs égards de celle de leurs concitoyens de métropole : ils bénéficiaient 

de nombreux avantages, tant au point de vue social qu’économique, comme le dénote par 

exemple l’expression de « cocon doré » qu’utilise Jean-Baptiste Nardi (2015) à propos de la vie 

dans les cités-cadres. À ce titre, il paraît difficilement concevable que du point de vue des 

Français de métropole, considérés comme le groupe dominant par rapport aux FFA, ces derniers 

se voient attribuer l’identité « Français », et ce malgré les caractéristiques communes que nous 

avons évoquées. Pour autant, ces mêmes caractéristiques communes empêcheraient les FFA de 

recevoir l’identité « Allemand », tant de la part du groupe « Français » que de celle du groupe 

« Allemand », puisqu’à part le lieu de résidence rien ne semble rattacher les FFA aux 

caractéristiques identitaires que l’on attribuerait aux Allemands : ils ne parlent pas la même 

langue, leur histoire n’est pas commune (peu de temps auparavant d’ailleurs, ils étaient encore 

des ennemis), leur culture diffère. Du point de vue des FFA, il semblerait alors difficile 

d’éprouver un sentiment d’appartenance à l’un ou l’autre de ces groupes-nations : ils ne sont 

pas comme des Français (de métropole), mais pas non plus comme des Allemands. À ce titre, 

et si l’on s’en tient à la définition de Paul Audi, il semblerait que les FFA se trouvent 

logiquement dans l’impossibilité d’éprouver un quelconque sentiment d’appartenance, puisque 

leurs identités a quo sont contradictoires selon le groupe que l’on envisage comme « donneur » 

de ces identités subies. 

 On le voit, la notion d’identité a quo, autrement dit de sentiment d’appartenance à un 

groupe-nation, rencontre une limite dans le contexte particulier des FFA, et peut-être plus 

encore si l’on travaille à l’aune du concept de transnationalisme. Ces identités a quo 

reflèteraient l’entre-deux géographique de la zone française, en constituant peut-être un entre-

deux identitaire des FFA, voire une situation de crise identitaire. Celle-ci pourrait se traduire de 

manière d’autant plus importante chez les adolescents, puisque comme nous l’avons vu leurs 

identités sont déjà soumises à de nombreux changements. L’absence de sentiment 

d’appartenance nationale stable auquel s’attacher, au sens d’une identité reçue de la part d’un 

 
110 Le terme « culture » étant entendu ici au sens de Edward Burnett Tylor : « un tout complexe qui comprend la 

connaissance, les croyances, l’art, la morale, le droit, les coutumes et les autres capacités ou habitudes acquises 

par l’homme en tant que membre de la société ». Voir : Tylor, E. B. (1871), La Civilisation primitive, cité par : 

Cuche, D. (2016). La notion de culture dans les sciences sociales. La Découverte. 
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groupe de grande ampleur, pourrait s’être avérée une difficulté supplémentaire pour eux. De ce 

point de vue pourrait-on, peut-être, envisager les FFA comme un « groupe-nation » à part 

entière, auquel sa population aurait effectivement le sentiment d’appartenir, le groupe FFA 

administrant des identités a quo à l’individu FFA. De fait, les FFA partagent bien une histoire 

et des valeurs communes : ils sont tous là pour les mêmes raisons et sont engagés, de près ou 

de loin, dans une démarche de protection de leur pays (France ou plus largement bloc Ouest). 

Nous avons à ce propos établi que les FFA constituaient une communauté à part entière dont le 

vécu et la francité déracinée serait « l’esprit commun ». Ainsi, envisager les FFA comme une 

identité nationale autonome permettrait de concilier les identités groupales de ce groupe-nation 

avec la notion de transnationalisme. Le taux de rotation important au sein de la population que 

nous avons déjà évoqué pourrait être une limite à l’application du concept de nation111 ou d’une 

identité nationale propre aux FFA, en ce que ce renouvellement fréquent contribuerait à une 

instabilité et d’un manque de continuité d’une identité FFA au sein de la communauté. 

 

Identité nationale et pratiques langagières 

 

 Puisqu’il apparaît possible d’envisager les FFA comme une nation à part entière, il 

semble pertinent de s’intéresser de plus près aux pratiques langagières de cette population, 

c’est-à-dire à la ou aux langues que parlaient les FFA. Pour cela, nous allons tout d’abord nous 

interroger sur les pratiques langagières dans un contexte migratoire de manière générale, bien 

que la situation des FFA soit particulière, comme nous avons eu l’occasion de l’expliquer 

auparavant. Plus précisément, il s’agirait de savoir si une situation d’immigration exerce ou non 

une influence sur les pratiques langagières, et en l’occurrence sur celles des adolescents. On 

peut par ailleurs se questionner sur le rôle de la langue dans les relations franco-allemandes, 

notamment chez les jeunes, ou bien dans celles entre adolescents et parents. Enfin, nous 

étudierons un exemple des conséquences que peut générer la « barrière de la langue » au travers 

d’un reportage réalisé en 1964 par Jean-Claude Bringuier dans lequel le réalisateur confronte 

 
111 On parle ici du concept de nation, et non d’État-nation : la zone française et les FFA ne constituent en aucun 

cas un État : ils ne disposent pas de leur propre système légal (bien que mixte, comme nous l’avons expliqué plus 

haut) ni de leurs propres frontières, entre autres choses (après 1955, les troupes ne sont que de stationnement, les 

frontières sont celles de la République Fédérale d’Allemagne et de la France). 
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jeunes Allemands et jeunes Français de la ville de Baden-Baden, film très justement intitulé 

Baden Baden 1964112. 

 

Pratiques langagières en contexte d’immigration 

 

Un individu immigré dans un pays d’accueil donné se trouve bien souvent dans une 

situation où sa langue est minoritaire par rapport à la langue vernaculaire, si bien qu’il doit 

généralement apprendre la langue du pays d’accueil s’il veut s’y intégrer. Si cette position 

minoritaire peut génère une exclusion comme nous l’avons écrit plus haut, l’existence d’une 

population immigrée importante dans un même pays d’accueil, et donc d’une communauté 

immigrée à proprement parler, peut parfois donner naissance à des pratiques langagières mixtes. 

On peut alors parler d’une communauté linguistique nouvelle, définie par le fait qu’elle se 

compose « d’un ensemble de locuteurs qui partage en effet, non seulement une langue, mais 

aussi un ensemble de normes et de valeurs d’ordre sociolinguistique. […] Les membres de cette 

communauté sont donc capables de se reconnaître à travers leurs pratiques langagières. » 

(Duchêne, 2004). On peut à ce titre citer l’exemple de la langue française dite « des banlieues », 

que les linguistes appellent aussi « langue contemporaine des cités », et qui est constituée d’un 

mélange de mots et expressions de diverses origines, liées notamment à l’origine des 

populations immigrées (gitan ou tzigane, arabe, africain, entre autres)113. Des langues hybrides 

similaires sont observables dans d’autres pays dans des contextes similaires, notamment en 

Allemagne114. Pour le jeune immigré de première génération ou enfant d’immigré, la situation 

linguistique est d’autant plus complexe qu’il est directement soumis à une triple injonction : il 

peut être exposé à la langue d’origine de ses parents (par exemple, une langue arabe), d’autre 

part évoluer dans un contexte linguistique mixte (il entend parler le français de « banlieue ») et 

enfin devoir maîtriser le français standard dans le contexte scolaire. Ce dernier point est 

d’ailleurs spécifique aux jeunes issus de l’immigration (de première génération ou non), 

 
112 Bringuier, J.-C. (1964). Baden Baden 1964 [Reportage]. In L’antenne est à nous. 1ère chaîne ; INA. Le 

reportage est consultable dans les archives de l’INA, auxquelles nous n’avons malheureusement pas pu avoir accès 

dans le cadre de ce travail, pour des raisons techniques. Aussi nous réfèrerons-nous dans ce paragraphe à la 

recension qu’en fait Jean-Baptiste Nardi (2015). 
113 Duchêne, N. (2002). Langue, immigration, culture : Paroles de la banlieue française. Meta : journal des 

traducteurs / Meta: Translators’ Journal, 47(1), 30-37. 
114 La musique rap est un angle d’approche intéressant pour qui souhaite appréhender ces langues mixtes. Pour 

l’Allemagne, on pourra par exemple porter son attention sur les chansons de rap produites dans la ville de Berlin 

ces dernières décennies. 
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puisque les parents n’ont pas à faire face, dans la plupart des cas, à une situation d’apprentissage 

institutionnalisé de la langue. Ainsi, cette dernière peut se faire le vecteur de l’intégration à une 

autre communauté, mais elle peut aussi être un facteur d’exclusion par la communauté (ou 

groupe) dominante.  

 Or, nous avons vu que la situation migratoire des FFA est complexe et plutôt spécifique, 

de sorte qu’elle ne peut correspondre à une circonstance de « concurrence linguistique » 

similaire à celle que nous venons de décrire : les FFA vivaient entre Français, le contexte 

linguistique est a priori identique entre pays d’accueil et pays d’origine pour eux : ils sont issus 

d’un contexte linguistique francophone et, pour les FFA s’installant dans des cités-cadres en 

tout cas, ils immigrent dans un second contexte linguistique francophone. Néanmoins, il faut 

souligner que la langue allemande n’est pas pour autant occultée ou bannie de la communauté 

: la plupart des jeunes doivent l’apprendre en langue seconde au collège et au lycée. Comme la 

plupart des jeunes Français, ils doivent choisir une seconde langue en plus de l’apprentissage 

de l’anglais, et la plupart des établissements115 proposent l’allemand comme option, au lieu de 

l’italien ou du russe par exemple. De plus, les cités-cadres n’étaient pas des lieux clos, bien que 

« ghettoïsés » : les résidents Français avaient tout à fait la possibilité de se rendre « chez les 

Allemands » (expression empruntée à Jean-Baptiste Nardi, 2015), et certaines circonstances 

pouvaient occasionner des rencontres entre les Français et les Allemands d’une même ville : 

après tout, ils demeuraient voisins, même si leurs modes de vie étaient différents. On pourrait 

alors dire que le contexte linguistique est en quelque sorte inverse à la situation la plus fréquente 

dans des situations immigratoires : la communauté linguistique immigrée (les Français) n’est 

pas dans une situation où son intégration dépendrait de son apprentissage de la langue 

vernaculaire (l’allemand), loin de là. L’apprentissage institutionnalisé n’est pas non plus le 

même que ce que nous avons pu décrire plus haut puisque, si les jeunes Français doivent 

apprendre l’allemand, il ne s’agit d’une langue seconde et non d’une langue d’enseignement ou 

du quotidien : l’enseignement n’est pas assuré en allemand, mais bien en français, puisque les 

établissements de la zone dépendent du ministère de l’Éducation français (cf. supra). À ce titre, 

il serait intéressant de connaître le ressenti des jeunes Français de l’époque envers cet 

enseignement de l’allemand, notamment savoir si ce dernier a été perçu comme utile dans leur 

 
115 Nous n’avons pas trouvé de documents détaillant les options disponibles dans les établissements de la zone 

française. Aussi, les informations que nous donnons ici reposent sur des témoignages et sur une généralisation 

faite à partir de ceux-ci : tous ces témoignages de personnes ayant suivi des cours en zone française mentionnent 

l’apprentissage de l’Allemand en langue seconde, et Jean-Baptiste Nardi affirme que cet enseignement 

commençait dès la 6ème (Nardi, 2015)  
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situation de vie dans les cités-cadres ou non. Ce ressenti a pu être interrogé lors de notre enquête 

par questionnaire. 

 

La langue, élément identitaire constitutif 

 

La langue, et nous le constatons d’autant plus lorsque l’on étudie le cas d’une population 

immigrée, apparaît comme une caractéristique identitaire à part entière, un élément constitutif 

d’une identité individuelle et groupale. Elle est indissociable de l’identité de chacun, puisque 

comme le démontre le docteur en sciences du langage Abdenour Arezki : « Parfois, les langues 

disparaissent avec leurs derniers locuteurs (ce qui montre bien du reste la relation 

d’interdépendance vitale qui existe entre l’homme, son identité linguistique et sa langue) »116. 

Nous l’avons dit, elle peut soit servir l’inclusion de l’individu ou du groupe d’individus dans le 

groupe dominant, soit au contraire son exclusion. Parler une même langue permet à des 

individus parfois très différents de se reconnaître comme appartenant à un même groupe : 

pensons par exemple à ces situations où l’on rencontre par hasard un locuteur de notre langue 

maternelle lors d’un séjour à l’étranger. Le lien se crée alors immédiatement et très facilement, 

simplement grâce au partage de cette identité commune qui s’appuie sur une pratique langagière 

donnée. Ainsi la langue permet-elle la reconnaissance de l’appartenance à un groupe, à une 

communauté. Dans le cas du langage « des cités » que nous avons mentionné plus haut, cette 

langue permet, elle aussi, la reconnaissance entre pairs : les personnes parlant cette langue 

s’identifient comme ayant une histoire, un vécu commun (en l’occurrence, leur cadre de vie 

dans les banlieues françaises et leurs origines migratoires, entre autres). La langue est également 

profondément liée à la culture, en ce qu’elle structure la pensée et la vision du monde des 

individus ; autrement dit, les personnes qui parlent la même langue appréhendent la réalité 

d’une façon similaire117. Pour résumer, nous citerons Martine Abdallah-Pretceille, professeure 

en sciences de l’éducation : « instrument d’intégration collective et d’affirmation individuelle, 

la langue fonctionne comme marqueur, comme indice d’appartenance. Moyen de 

 
116 Arezki, A. (2008). L’identité linguistique : Une construction sociale et/ou un processus de construction socio-

discursive ? Synergies Algérie, 2, 191-198. 
117 On pourra ici se reporter aux travaux portant sur les fonctions du langage, notamment ceux du linguiste Roman 

Jakobson. 
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communication, la langue est aussi une modalité d’expression de la culture et un médiateur de 

l’identité »118. 

 Certes, la langue peut être considérée comme « indice d’appartenance », mais aussi 

comme motif d’exclusion. En effet, la pratique d’une langue revêt parfois une fonction 

excluante, au sens où elle peut aussi servir à marquer la différence – et donc être une 

caractéristique discriminante – entre deux groupes, différence parfois entretenue 

volontairement par un groupe ou l’autre. Ainsi, à propos de la « langue contemporaine des 

cités », Nadia Duchêne, chercheuse notamment dans le domaine de la sociolinguistique, écrit : 

« ce parler est en constante évolution et nous pourrions certainement affirmer que l’une de ses 

fonctions principales demeure la fonction cryptique ou peut-être même ésotérique. Il s’agit bel 

et bien d’une langue que les jeunes de la banlieue veulent secrète, qui ne doit pas être comprise 

au-delà de la cité » (Duchêne, 2004). Cette langue fonctionne donc comme un code secret, 

littéralement un langage codé, que seuls les initiés seraient en mesure de déchiffrer et de 

comprendre. Elle agit ainsi comme lien communautaire et comme distinction vis-à-vis des 

autres, plus fortement encore qu’une langue traditionnelle, le code constituant une réelle 

barrière entre les locuteurs qui en ont la clé et ce qui ne l’ont pas. En effet, une langue 

traditionnelle peut être apprise, enseignée, sans qu’il soit indispensable d’être immergé dans le 

contexte linguistique ad hoc ; tandis qu’un langage comme celui des « banlieues » fait preuve 

d’une évolution rapide qui nécessite d’être en contact quasi-permanent avec la communauté qui 

la pratique et l’alimente, et il repose sur un ensemble de référents sociaux, moraux ou encore 

culturels qu’il revient à l’individu de connaître pour accéder à sa compréhension. L’argot119 ou 

encore le verlan120 sont des langages dont les fonctions sont similaires. À l’origine, l’argot est 

une langue propre à un groupe, c’est-à-dire ce que les linguistes nomment un sociolecte, et il 

existe donc plusieurs argots, comme le souligne la spécialiste en argotologie Denise François121. 

Ces langues ont elles aussi une fonction cryptique, puisqu’elles ont pour but de n’être 

intelligibles que par le groupe qui pratique un argot donné122. Quant au verlan, il s’agissait dans 

les années 80 de la langue « des jeunes », et permet de souligner deux écarts sociolinguistiques : 

 
118 Abdallah-Pretceille, M. (1991). Langue et identité culturelle. Enfance, 44(4), 305-309. 
119 Notons qu’en linguistique, il est nécessaire de distinguer l’argot de ce qu’on appelle parfois le jargot, ou argot 

commun, qui se constitue d’expressions d’argot qui sont connues de tous et qui a donc perdu sa fonction cryptique. 
120 Il existe également un phénomène de « reverlanisation », qui consiste à remettre à l’envers un mot de verlan, 

sans pour autant revenir au mot français initial, ce qui contribue à l’encodage linguistique. 
121 François, D. (1975). La littérature en argot et l’argot dans la littérature. Communication & Langages, 27(1), 

5-27. 
122 Le mot désigne d’ailleurs initialement l’ensemble des gueux, mendiants, voleurs. Par exemple, Victor Hugo 

écrit dans Notre-Dame de Paris (1832) : « Puis c'était le royaume d'argot : c'est-à-dire tous les voleurs de France, 

échelonnés par ordre de dignité ». 
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le fossé entre les générations d’une part (c’était une langue de « jeunes ») et le fossé entre 

citadins et banlieusards d’autre part, comme le soulignent le sociologue Christian Bachmann et 

l’ethnologue Luc Basier, qui ont étudié le verlan au prisme de la linguistique123. Ainsi, la 

langue, et plus largement les pratiques langagières d’un individu et d’un groupe, agissent 

comme vecteur de l’identité, en étant à la fois une caractéristique essentielle et marquant la 

dissemblance, parfois jusqu’à créer l’exclusion. 

 

Langue incluante, langue excluante 

 

On peut alors se questionner au sujet des fonctions incluantes ou excluantes des 

pratiques langagières de la population des FFA, en général mais aussi chez les adolescents. 

Dans un contexte où la discipline militaire semblait omniprésente, on pourrait imaginer qu’une 

langue argotique et cryptée pourrait se développer, particulièrement chez les jeunes, dans une 

démarche de différenciation au sein de la communauté linguistique francophone. En outre, la 

proximité linguistique avec la langue allemande aurait pu donner lieu à une langue mixte, 

similaire à ce qu’est le français « des banlieues », ce qui laisserait supposer un certain mélange 

social.  

 En 1964, le réalisateur Jean-Claude Bringuier filme dans la ville allemande de Baden-

Baden un reportage dans lequel il s’entretient avec des jeunes habitants français et allemands, 

séparément mais aussi collectivement. Il y constate en préambule que les jeunes de deux pays 

ne se côtoient pas ou peu, c’est la raison pour laquelle il cherche à comprendre les causes de 

cette absence de relations entre les deux jeunesses. Ce reportage peut nous apporter un éclairage 

sur les pratiques langagières des uns et des autres, et sur les enjeux de celles-ci dans les relations 

entre adolescents. Une jeune fille explique tout d’abord que durant la période d’occupation, 

avant 1955 donc, sa famille et elle-même vivaient parmi les Allemands. Aussi n’avait-elle 

d’autre choix que de parler l’allemand. Elle avoue même : « à ce moment-là, je parlais mieux 

l’allemand que le français ». Mais depuis la construction des cités-cadres dans les années 50, 

les Français ne vivent qu’entre eux, ce qui aurait selon Jean-Baptiste Nardi eu « pour 

conséquences le déclin de la connaissance de la langue allemande par les Français et, par la 

suite, la faiblesse des relations franco-allemandes pour les populations locales » (Nardi, 2015). 

 
123 Bachmann, C., & Basier, L. (1984). Le verlan : Argot d’école ou langue des Keums ? Mots. Les langages du 

politique, 8(1), 169-187. 
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Il y a donc eu, au début de la présence française après-guerre, une coexistence linguistique 

similaire à ce que nous avons pu décrire plus haut, où le français se trouvait être la langue 

minoritaire et où l’intégration des FFA nécessitait une pratique et une maîtrise de l’allemand. 

La situation se serait inversée pour les Français avec la création des cités-cadres, et la 

ghettoïsation qu’elles ont générée aurait en quelque sorte enfermé linguistiquement les Français 

sur eux-mêmes. Le reportage montre d’ailleurs la méconnaissance qu’a la plupart des jeunes 

Français envers la langue allemande, ainsi que la réticence qu’ils ont à sortir des quartiers 

français pour aller à la rencontre de leurs pairs allemands. Certains n’ont d’ailleurs pas le 

sentiment de vivre en Allemagne (l’une des jeunes est pourtant née en zone française et donc 

sur le territoire allemand). Concernant les jeunes Allemands, le documentariste « s’étonne de 

la facilité avec laquelle il trouve des Allemands qui parlent le français » sans pour autant que 

« leur connaissance de la langue française [ne soit] questionnée, comme si elle était normale » 

(Nardi, 2015).  

 Mais plus que la simple différence linguistique, ce qui semble mis en avant dans ce 

reportage est le poids du passé qui pèse sur les jeunes Allemands, et, par extension, sur leurs 

relations avec les Français. Les jeunes Allemands ont bien conscience de ce passé, « ils 

réfléchissent sur leur condition humaine d’Allemands de première génération après la guerre et 

la chute du IIIe Reich. » (Nardi, 2015). L’occupation apparaît également comme un fardeau, 

tout comme la séparation de l’Allemagne en deux124. Si les jeunes voudraient oublier ce passé, 

ils sont « obligés » (le mot est employé par les jeunes du reportage) d’y faire face, « d’en parler, 

de répondre aux questions des étrangers », parfois même d’endurer des insultes. Cette 

génération d’Allemands est contrainte de supporter les conséquences des actes de la génération 

précédente, sur lesquels ils n’ont aucune emprise, qu’ils n’ont pas même vécus. La langue 

allemande est intimement liée à cette histoire, encore de nos jours, ce qui peut parfois avoir 

pour conséquence un certain mépris et une réticence à son apprentissage. Pour les FFA, 

l’apprentissage de rudiments de l’allemand se serait malgré tout avéré nécessaire pour certaines 

situations de la vie quotidienne, selon Jean-Baptiste Nardi, même si la plupart d’entre eux ne 

prendraient pas la peine d’apprendre la langue puisqu’ils savent qu’ils ne resteront que quelques 

années en Allemagne (discours que l’on retrouve d’ailleurs chez les expats). D’ailleurs, dans le 

reportage, « tous les jeunes déclarent qu’ils ne parlent pas l’allemand ». Jean-Baptiste Nardi 

conclut finalement que « en réalité, dans la pratique courante, de part et d’autre, on 

 
124 A fortiori, le reportage a été réalisé seulement quelques années après la construction du mur de Berlin en 1961, 

qui a matérialisé brutalement cette séparation entre les deux Allemagnes. 
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baragouinait. On arrivait à se comprendre sur l’essentiel de la vie quotidienne, mais il était 

impossible de tenir une conversation soutenue ». Un peu plus loin, il souligne qu’il était de fait 

plus utile d’apprendre « le langage dans la rue », le dialecte local, que l’allemand standard 

enseigné à l’école, le Hochdeutsch. Ce reportage ainsi que le témoignage de Jean-Baptiste Nardi 

nous permettraient d’affirmer que les FFA n’ont pas été à l’origine de la création d’une langue 

mixte entre le français et l’allemand, malgré la mention de quelques expressions françaises 

germanisées (Nardi, 2015). Si les deux langues coexistaient donc, elles semblaient endosser 

essentiellement une fonction excluante, non en elles-mêmes (il ne s’agissait pas de langues 

codifiées) mais plutôt à cause des perceptions que les autres en ont et des connotations qu’elles 

revêtent, notamment du fait de l’Histoire : la langue française serait pour les Allemands la 

langue de l’occupant, tandis que pour les Français la langue allemande serait celle du nazisme 

et des atrocités de la guerre, encore récentes au moment où le reportage a été réalisé. 

 

 

 Dans cette seconde partie, nous nous sommes concentrée sur le cas des adolescents de 

la population de FFA et la construction identitaire de ces derniers dans le contexte d’entre-deux 

et d’entre-soi que nous avions exposé dans un premier temps de ce travail. Après avoir décrit 

les enjeux de la notion d’identité, puis de la construction identitaire chez les adolescents, nous 

avons vu l’influence que pouvaient avoir le contexte militaire, mais aussi le groupe de pairs, 

sur cette construction. À ce titre, nous avons étudié le cas de la nationalité en tant que 

caractéristique identitaire, en nous intéressant à la notion de sentiment d’appartenance et aux 

limites de celle-ci. Enfin, et dans le prolongement de nos questionnements sur la nation en tant 

que groupe, nous avons analysé plus en détail la question de la langue comme vecteur d’une 

identité, notamment chez les adolescents et en contexte d’immigration, au niveau individuel 

comme groupal. Ces réflexions nous ont permis de constater que la situation linguistique des 

FFA était particulière et ne correspondait pas aux modalités de pratiques langagières les plus 

fréquentes en contexte d’immigration. Enfin, nous avons pu noter au travers de l’étude du 

documentaire Baden Baden 1964 (Bringuier, 1964) que la langue semblait avoir représenté, 

pour des raisons historiques notamment, un frein aux relations entre jeunes Français et 

Allemands dans la zone française.  

 De fait, il semble que la construction identitaire des adolescents de FFA aurait pu 

s’avérer plus compliquée que celle de leurs pairs de métropole. Dans un contexte clos, avec une 
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sociologie peu variée, l’omniprésence de l’armée, des loisirs contrôlés, mais une excellente 

qualité de vie, on peut imaginer que ces adolescents n’ont que peu été confronté à l’altérité : si 

l’on compare par exemple aux jeunes Parisiens de la même période, ceux-ci pouvaient observer 

très facilement des bidonvilles à deux pas de la capitale, proximité qui généra, entre autres 

choses, les événements de mai 1968 que l’on connaît bien.  
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PARTIE 3 : LES ADOLESCENTS DE FFA EN QUESTION(S) 

 

Au cours de nos réflexions théoriques sur les FFA, sur les adolescents et leur 

construction identitaire, et les adolescents de FFA plus particulièrement, nous avons pu 

formuler plusieurs hypothèses, que nous pouvons résumer ainsi : 

- Le contexte d’entre-deux que nous avons décrit a pu exercer ou non une influence sur 

le développement identitaire, plus précisément sur l’identité nationale, des jeunes ayant 

grandi dans la zone française en Allemagne. 

- Le contexte militaire de la zone française a pu exercer ou non une influence sur la 

construction identitaire de ces jeunes, par exemple en générant des réactions de rejet de 

cet environnement, en ce que l’armée serait assimilable au « monde des parents », en 

opposition duquel les adolescents se construisent le plus souvent. 

- L’entre-soi français et francophone des cités-cadres, renforcé par un effet de 

ghettoïsation, a pu empêcher ou non les contacts entre jeunes Français et Allemands, et 

a pu dissuader ou non l’apprentissage de la langue allemande de la part des jeunes 

Français, et éventuellement donner lieu à l’émergence d’une langue propre aux FFA. 

- Enfin, cet entre-soi français, ce vécu commun et cette francité déracinée auraient pu 

contribuer ou non à constituer et consolider une communauté FFA proprement dite, 

indépendante des communautés française ou allemande, et à la maintenir jusqu’à 

aujourd’hui. 

 Afin de vérifier et d’approfondir ces hypothèses, nous avons conçu un questionnaire à 

destination des jeunes de FFA ayant passé tout ou partie de leur enfance en zone française entre 

1955 et 1994. Dans les prochaines pages, il s’agira dans un premier temps de décrire les raisons 

qui ont présidé au choix d’une enquête par questionnaire. Nous en détaillerons ensuite la 

méthodologie, en exposant sa conception ainsi que son mode de diffusion, pour enfin préciser 

les différents biais et limites que nous avions pu anticiper. Nous procéderons dans un dernier 

temps à la lecture et l’analyse des résultats obtenus, au cours desquelles nous élaborerons le 

profil des répondants avant de mettre en perspective les données collectées au prisme des 

éléments théoriques établis au cours des chapitres précédents de ce travail. 
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Du choix de réaliser des questionnaires 

 

 En introduction de cette étude, nous nous sommes interrogée sur l’oubli relatif qui 

entoure la population FFA dans l’histoire française et aussi bien qu’allemande. On pourrait 

imaginer que cet oubli est lié, par exemple, à une sorte d’effacement identitaire, au sens où la 

population FFA serait finalement suffisamment similaire à la population française 

métropolitaine de la même période pour que l’historiographie ne lui ait pas accordé une place 

plus importante. Cette position semble défendable, dans la mesure où les FFA vivaient entre 

eux dans des quartiers français, ce que nous avons amplement décrit plus haut. Nous avons 

pourtant établi, au cours de ce travail, que cette population présentait des particularités en 

termes juridiques, sociaux mais aussi en ce qui concerne leur cadre de vie. Pour autant, il n’est 

pas possible d’affirmer d’emblée qu’il existe une identité propre aux FFA. On pourrait 

effectivement penser qu’ils restent et se sentent avant tout Français, ou bien militaires par 

exemple. Il s’agira donc de questionner l’existence ou non d’une telle identité FFA. Nous 

savons que définir une identité dépend de multiples facteurs (historiques, sociaux, culturels, 

psychologiques) comme nous avons pu l’expliquer au travers des travaux d’Alex Mucchielli. 

La définition complète de l’identité groupale des FFA dépasserait le cadre d’un mémoire ; pour 

autant, et au vu des hypothèses que nous avons émises au cours de ce travail, il nous semble 

nécessaire de l’amorcer ici. Pour se faire, nous avons choisi de nous concentrer sur la dimension 

nationale de l’identité des FFA. En effet, celle-ci cristallise plusieurs de nos questionnements : 

nous avons établi que les pratiques langagières sont un élément constitutif de l’identité 

individuelle et groupale, notamment quand il s’agit de l’identité nationale. En outre, 

l’environnement militaire des FFA est intimement lié à une identité nationale française, puisque 

l’armée française n’aurait pas été présente en Allemagne en premier lieu sans la mission de 

défense de la patrie et d’occupation qui était celle des F.F.A. en 1945. Par ailleurs, questionner 

l’identité nationale et le sentiment d’appartenance des FFA aux identités nationales soit 

française, soit allemande, conduit à s’interroger en filigrane sur l’existence d’une communauté 

FFA en tant que telle, ce que nous avons pu supposer au cours de notre réflexion théorique sur 

la notion de communauté, et qui semble particulièrement plausible si l’on considère les FFA 

comme un groupe « immigré » en Allemagne. Nous avons donc choisi de construire un 

questionnaire axé sur ces différents questionnements. Selon nous et étant donné le contexte 

épidémique, il apparaissait plus pertinent de réaliser notre enquête sous forme de questionnaire 

en ligne. En effet, la situation ne nous permettait pas de réaliser des entretiens physiques dans 
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de bonnes conditions. Des entretiens téléphoniques ou par visioconférence nous semblaient 

également trop impersonnels au vu du sujet traité. En outre, de telles modalités ne nous auraient 

permis de collecter qu’une quantité limitée de témoignages, tandis qu’un questionnaire permet 

une collecte beaucoup plus importante. 

 

Méthodologie du questionnaire 

 

 Nous allons tout d’abord exposer ici la méthodologie employée dans la réalisation de 

cette enquête, en décrivant le type de personnes visé par celle-ci, la construction du 

questionnaire en lui-même ainsi que ses modalités de diffusion en ligne. Dans un dernier temps, 

nous détaillerons les biais et limites que nous avions pu anticiper au sujet de ce questionnaire. 

 

Cible du questionnaire  

 

Il s’agissait donc de contacter des anciens FFA, qui avaient vécu tout ou partie de leur 

adolescence en zone française entre 1955 et 1994, dans le but de les interroger à propos de cette 

période de leur vie. Comme nous l’avons expliqué plus haut, nous limitons dans ce travail 

l’adolescence aux âges allant de 10 à 21 ans. Il serait néanmoins possible de séparer les 

répondants selon deux catégories, en fonction de leur période d’arrivée en zone française : ceux 

qui avaient entre 10 et 21 ans et qui seraient arrivés en Allemagne entre 1946 et 1975 d’une 

part, et d’autre part ceux qui avaient entre 10 et 18 ans et qui seraient arrivés entre 1976 et 1994. 

Ces deux catégories correspondent aux générations établies par Jean-Baptiste Nardi (2015)125. 

Il justifie cette date par le changement de l’âge légal de la majorité entre les deux groupes, qui 

passe de 21 ans à 18 ans en 1974. Cette discrimination entre ces deux ensembles pourrait 

permettre d’observer l’existence d’une évolution des mentalités de la jeunesse de la zone, 

notamment dans le contexte d’un développement de l’Europe, avec par exemple la signature 

des accords de Schengen en 1985 (Nardi, 2015). Cependant, nous n’appliquerons pas ici cette 

démarcation, dans la mesure où les conditions de vie des FFA n’ont a priori pas ou peu évolué 

entre 1955 et 1994 : le seul facteur discriminant entre les deux groupes serait le changement 

 
125 Pour le second groupe, il prend en compte les arrivées jusqu’en 1996, mais nous nous arrêtons ici avant puisque 

nous considérons ici le départ des forces alliées de Berlin comme la fin de la période de la zone de stationnement. 
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d’âge légal de la majorité. Pour autant, une telle séparation pourrait donner lieu à de futurs 

travaux dans lesquels nous pourrions nous intéresser plus particulièrement au vécu des FFA 

dans le contexte de la construction européenne. 

 En outre, nous voulions que le questionnaire s’adresse aussi bien aux enfants de civils 

qu’aux enfants de militaires, afin de pouvoir établir des distinctions ou des nuances entre ces 

deux groupes, le cas échéant. Notons d’ailleurs ici qu’il existe des situations mixtes, comme 

celle de Jean-Baptiste Nardi, dont le père était militaire à leur arrivée en Allemagne et est 

devenu civil par la suite, sans avoir pour autant quitté la zone française (Nardi, 2015). Il nous 

semblait important de considérer les jeunes quelle que soit la profession des parents, afin de 

pouvoir éventuellement mettre en parallèle les réponses en les groupant selon les activités 

professionnelles parentales. Le croisement de ces données dépassant le cadre de notre travail, 

celui-ci pourra lui aussi faire l’objet de prochains travaux. 

 L’avantage d’un questionnaire diffusé en ligne est que cette modalité « supprime » une 

partie de ce qu’on pourrait nommer des interférences relationnelles qui sont possibles lors d’un 

questionnaire ou d’un entretien réalisé en face à face : le répondant ne connaît pas les réactions 

de l’intervieweur, et réciproquement, ce qui ôte un biais possible de ce type d’enquêtes. Par 

ailleurs, ce format permet de garantir un anonymat complet, puisqu’il n’y a pas de rencontre 

physique ni même de possibilité de relier la personne interrogée à son nom, ni même à un 

pseudonyme. Il faut cependant souligner que nous avons laissé la possibilité aux répondants de 

transmettre des coordonnées, dans l’optique de la réalisation future d’entretiens. Cette 

possibilité demeurait entièrement facultative et les coordonnées transmises ne sont en aucun 

cas conservées à d’autres fins que l’organisation d’entretiens de recherche. 

 

Conception du questionnaire 

  

 Si nous souhaitions avant tout nous concentrer sur la question de l’identité nationale et 

du sentiment d’appartenance de ces jeunes, nous avons également posé des questions qui 

n’étaient pas directement liées à ces points, afin de limiter d’éventuels biais dans les réponses 

des interrogés (par exemple, un répondant pensant qu’on veut vérifier s’il se sent Français 

pourrait, consciemment ou non, infléchir ses réponses pour « paraître plus Français »). De plus, 

ces questions, que l’on pourrait qualifier de « diversion », pourront servir lors de prochains 

travaux. 
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 L’ensemble du questionnaire peut être consulté en annexe de ce travail (annexe 3). Il a 

été conçu en ligne grâce à l’outil libre Framaforms126. Le formulaire se découpe en 4 temps :  

- Une première partie, que nous avons nommée « vous », a pour fonction d’établir une 

sorte de profil du répondant. Cette première série de questions devait permettre de 

regrouper des personnes similaires au moment de l’analyse des résultats (selon le sexe, 

l’année d’arrivée en Allemagne et de départ, le contexte familial, par exemple), et plus 

généralement d’établir un profil-type des personnes interrogées, ce que nous ferons au 

moment de l’analyse des résultats. 

- La seconde partie porte plus spécifiquement sur la vie et le vécu de l’interrogé durant 

son adolescence et sur des éléments qui relèvent davantage de l’ordre du relationnel et 

sont donc plus subjectifs. Le terme « relation » y a été défini explicitement afin d’éviter 

une méprise quant au sens du mot. Cette deuxième partie, que nous avons intitulée 

« Votre adolescence », a pour but d’en apprendre davantage sur les relations du 

répondant avec ses pairs allemands, français, mais aussi avec la France métropolitaine 

ou encore la langue allemande. 

- Une dernière partie, nommée « Après l’Allemagne », s’intéresse à l’évolution du 

répondant après son adolescence et à son ressenti actuel vis-à-vis de cette époque. Nous 

y questionnons les conditions du départ de la zone française en Allemagne et les liens 

qu’entretient le répondant aujourd’hui avec cette période de sa vie, vis-à-vis de 

l’Allemagne mais aussi de l’armée. Nous y interrogeons également le rapport actuel aux 

autres « anciens jeunes » de FFA, notamment au travers des communautés en ligne.  

- Enfin, une dernière question proposait au répondant de laisser un moyen de contact dans 

le but d’organiser des entretiens individuels ou collectifs127. 

 

 Chaque fois qu’une question fermée le permettait et que cela nous semblait pertinent, 

nous avons adjoint un champ permettant d’apporter une précision à la réponse. Ainsi, lors de 

choix restreints du type « Oui-Non-Autre », une réponse « Autre » donnait au répondant l’accès 

à un champ de texte qui lui permettait de préciser sa réponse et éventuellement de la nuancer. 

Ce choix devait permettre, selon nous, d’une part d’avoir un résultat quantifiable grâce à la 

 
126 Outil numérique de construction de questionnaire de l’association Framasoft qui s’emploie à promouvoir les 

« libertés numériques ». Pour plus d’informations, voir : Pierre-Yves Gosset (s.d.). Présentation de Framasoft. 

Framasoft.org. Consulté le 08/05/2022, sur https://framasoft.org/fr/association/ 
127 La situation épidémique ainsi que des difficultés techniques ont malheureusement rendu impossible 

l’organisation de ces entretiens, qui pourraient par ailleurs constituer un prolongement possible à ce travail. 

https://framasoft.org/fr/association/
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question fermée initiale, et donc de pouvoir en tirer des statistiques ; d’autre part d’y ajouter 

une dimension plus qualitative et personnelle grâce à la précision, qui permettait de nuancer le 

propos et qui compense, en l’occurrence, l’absence d’entretiens formels. Une telle option 

comportait le risque qu’aucun des interrogés ne réponde « Oui » ou « Non » à une question 

donnée et que les résultats ne soient que des nuances de « Autre ». Une telle tendance ne serait 

pour autant pas dénuée de sens. 

  

Diffusion du questionnaire 

 

 Pour la diffusion de ce questionnaire, nous nous sommes appuyée sur les communautés 

en ligne de FFA et plus précisément sur le groupe Facebook Nos années FFA128 qui compte 

9.004 membres129. Cette communauté en ligne peut être considérée comme très active pour le 

nombre de membres qu’elle comporte, puisque plusieurs publications y sont postées chaque 

jour. Ce groupe nous a donc paru un endroit propice à la diffusion de notre questionnaire. 

Celui-ci a donc été mis en ligne le 5 mars 2022 jusqu’au 30 mars 2022. Cette durée assez 

longue devait permettre, outre la diffusion initiale via la page Facebook, une diffusion vers des 

personnes ne faisant pas partie de ce groupe : par exemple, on pouvait imaginer qu’un membre 

de la page qui aurait des contacts réguliers avec une personne tierce, également cible de ce 

questionnaire, mais qui n’était pas membre de la page, pouvait lui transmettre le questionnaire 

d’une façon ou d’une autre. La publication du questionnaire était adjointe du texte suivant : 

« Bonjour à tous, petite-fille de FFA130, je suis étudiante en master recherche à 

l’Université d’Angers et, dans le cadre de mon mémoire de seconde année, je 

m’intéresse aux personnes qui ont vécu tout ou partie de leur adolescence dans la 

zone française d’Allemagne de l’Ouest, entre 1955 et 1994. Je cherche à en savoir 

plus sur ce qui fait l’identité FFA et sur l’expérience particulière de la vie dans la 

 
128 NOS ANNEES FFA (s.d.). Facebook. Consulté le 08/05/2022 sur 

https://www.facebook.com/groups/93852735936/about 

La section « à propos » du groupe déclare : « Pour les nostalgiques, pour ceux qui, militaires de carrière, simples 

appelés ou civils, ont fait un séjour en Allemagne... Pour tous ceux dont les années FFA ont bercé l'enfance... 

Esprit de partage et retrouvailles au rendez-vous ». 
129 Nombre de membres le 8 mai 2022. 
130 Cette mention a été ajoutée comme forme de justification de l’intérêt que nous portons envers cette communauté 

et afin de créer un lien de confiance entre le répondant et nous, notamment parce qu’au moment de la publication 

du questionnaire, le groupe Facebook était public, de sorte que n’importe qui pouvait y publier du contenu (le 

groupe est devenu privé à la fin du mois d’avril, il faut désormais avoir été admis pour pouvoir y publier). 

https://www.facebook.com/groups/93852735936/about
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zone française à cette époque. C’est dans ce but que j’ai construit le questionnaire 

suivant, qui est anonyme : [lien vers le questionnaire]. 

Je vous serai très reconnaissante d’y répondre et de le partager si vous connaissez 

des personnes qui correspondent à ces critères et qui ne sont pas membres de ce 

groupe. En vous souhaitant un bon week-end et en vous remerciant par avance ! » 

À la suite de cet envoi initial, un des membres du groupe nous a recommandé de partager 

le questionnaire sur le groupe Facebook des anciens élèves du lycée Charles de Gaulle131, qui 

se trouvait dans la ville de Baden-Baden. L’admission au groupe y est soumise à la validation 

d’un administrateur, mais nous avons eu l’autorisation d’y publier notre questionnaire le 14 

mars 2022, accompagné du message ci-dessous, similaire au précédent : 

« Bonjour à tous, merci pour l'ajout sur cette page ! Je ne suis pas une ancienne 

élève, mais une petite-fille de FFA, étudiante en master recherche à l’Université 

d’Angers et, dans le cadre de mon mémoire de seconde année, je m’intéresse aux 

personnes qui ont vécu tout ou partie de leur adolescence dans la zone française 

d’Allemagne de l’Ouest, entre 1955 et 1994. Je cherche à en savoir plus sur ce qui 

fait l’identité F.F.A. et sur l’expérience particulière de la vie dans la zone française 

à cette époque. C’est dans ce but que j’ai construit le questionnaire suivant, qui est 

anonyme : [lien vers le questionnaire]. 

Je vous serai très reconnaissante d’y répondre et de le partager si vous connaissez 

des personnes qui correspondent à ces critères et qui ne sont pas membres de ce 

groupe. En vous souhaitant un bon week-end et en vous remerciant par avance ! » 

Nous avons clôturé le questionnaire le 30 mars 2022, avec les réponses de 181 personnes 

au total. La majorité des complétions ont été faites durant les premiers jours de diffusion, et la 

dernière a eu lieu le 23 mars. Au vu de la quantité de réponses obtenues durant cette période, 

nous n’avons pas jugé nécessaire de poster un message de relance sur les pages Facebook citées 

plus haut, ce qui aurait éventuellement permis de recevoir plus de réponses encore. 

 

 
131 Lycée français Charles De Gaulle (Baden Baden) (s.d.). Facebook. Consulté le 08/05/2022 sur 

https://www.facebook.com/groups/lyceecharlesdegaullebaden/  

Lors de la dernière consultation, le groupe comptait 809 membres. 

https://www.facebook.com/groups/lyceecharlesdegaullebaden/
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Biais et limites possibles  

 

 Nous avions, dès la conception du questionnaire et avant sa diffusion, envisagé certains 

biais et certaines limites possibles, que nous allons détailler ici. 

Un des risques auquel nous avions pensé en diffusant le questionnaire sur le groupe Nos 

années FFA résidait en ce que cette communauté en ligne semble, si l’on s’en tient à la nature 

des publications les plus fréquentes en tout cas, essentiellement composée d’appelés du 

contingent, c’est-à-dire de gens ayant effectué leur service militaire en Allemagne, plutôt que 

de personnes qui auraient vécu leur enfance et adolescence en Allemagne. Nous pouvions 

malgré tout supposer qu’une proportion suffisante des membres du groupe correspondrait à la 

cible que nous recherchions. Cette limitation a cependant été amoindrie par la diffusion sur le 

groupe des anciens élèves du lycée Charles de Gaulle, puisque ces derniers ont, par définition, 

vécu une partie de leur adolescence en Allemagne. 

 De plus, il est important de rappeler que l’échantillon de cette enquête ne représente 

nécessairement qu’une fraction minime de la population des adolescents qui ont vécu parmi les 

FFA. Cette limite est certes inhérente aux enquêtes par questionnaire : on peut difficilement 

interroger une population dans son intégralité, à moins qu’elle ne soit particulièrement réduite. 

Pour autant, il faut ici garder cette limitation à l’esprit, puisqu’on peut supposer que seules des 

personnes ayant en premier lieu l’envie de parler de cette époque et de leur adolescence allaient 

répondre à cette enquête. On peut en effet imaginer que quelqu’un ayant vécu cette période 

comme un traumatisme n’aurait pas envie d’y replonger dans le seul but de remplir un tel 

questionnaire. Ceci pourrait également constituer un biais concernant les réponses obtenues aux 

questions portant sur le ressenti (questions 18.1, 21, 24 et 33). 

 En outre, nous interrogeons ici des personnes à propos d’événements et de ressentis qui 

ont eu lieu a minima une trentaine d’années auparavant, de sorte que leur jugement a pu évoluer 

et que leur mémoire a pu altérer, voire supprimer, certaines perceptions ou certains souvenirs. 

On pourrait par exemple imaginer que la nostalgie de cette époque a pu rendre certains 

souvenirs moins négatifs, ou au contraire que les bons souvenirs soient aujourd’hui teintés de 

mélancolie ou se soient parés de connotations négatives, alors qu’il s’agissait d’expériences 

positives dans le présent de l’époque.  
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Résultats et analyse 

 

 Nous allons d’abord présenter certains problèmes qu’a pu rencontrer le questionnaire 

pendant sa diffusion et qui ont suscité des corrections, ainsi que certaines améliorations que 

nous pourrions, avec le recul et les réactions des questionnés, y apporter. Nous présenterons 

ensuite les résultats qui nous permettent de déterminer un profil général des répondants, 

essentiellement à partir de données issues de la première partie du questionnaire, avant de 

procéder à une analyse plus approfondie de nos résultats, au regard des hypothèses théoriques 

que nous avons établies jusqu’ici. 

 

Limites et problèmes du questionnaire 

 

 D’autres limites ont émergé pendant la période de diffusion du questionnaire. Ainsi 

avons-nous dû ajouter après la mise en ligne initiale une question à propos de séjours multiples 

en Allemagne. En effet, plusieurs personnes nous ont signalé avoir vécu en Allemagne durant 

plusieurs périodes différentes (par exemple, lors de plusieurs séjours espacés d’un ou deux ans). 

Nous n’avions pas envisagé ce cas de figure, et avons donc ajouté la question 4 afin de pallier 

cet oubli. De ce fait, seule une partie des répondants a eu la possibilité de répondre à cette 

question (il s’agit tout de même de la majorité d’entre eux : 130 personnes y ont eu accès).  

 Par ailleurs, nous n’avions pas pensé que certaines personnes avaient pu ne jamais 

quitter l’Allemagne. Cette omission a été signalée par l’un des répondants et a conduit à l’ajout 

de la réponse « Non concerné » à la question 28, qui portait sur les difficultés rencontrées lors 

du retour en métropole, ainsi que la possibilité de répondre textuellement (et non uniquement 

par une date) à la question 22 à propos de l’année du départ d’Allemagne. 

 À propos de la question 28 justement, il aurait été préférable de définir plus précisément 

ce que l’on entendait par « difficulté » (par exemple, s’il s’agissait de difficultés matérielles, 

sociales ou encore psychologiques). Ici, nous nous intéressions aux éventuelles difficultés 

éprouvées dans les relations avec les Français de métropole, mais cela a pu ne pas être compris 

de cette façon par les personnes interrogées. 



71 

 

 Nous nous sommes également aperçue, après la clôture du questionnaire, que nous 

avions par erreur indiqué que la question 18.1 était facultative. Cela explique que deux 

personnes n’aient pas répondu à cette question.  

 Il s’est d’autre part avéré que nous avions mal formulé la question 10, en raison d’une 

ambiguïté du mot « déménagement » : nous voulions y interroger le sentiment des répondants 

vis-à-vis de leur arrivée en Allemagne. Certaines personnes ont pensé que la question portait 

au contraire sur le moment où ils ont quitté l’Allemagne. De ce fait, les réponses à cette question 

sont certes exploitables mais il est difficile d’en formuler une tendance générale. Une 

formulation plus adéquate aurait pu être : « Comment avez-vous, personnellement, vécu votre 

arrivée en Allemagne ? », ou encore « Comment avez-vous personnellement vécu votre premier 

déménagement vers l’Allemagne ? ». 

 Concernant la question 27 portant sur l’activité professionnelle des répondants, il aurait 

pu être plus adéquat de questionner la profession qu’avait exercée les interrogés plutôt que leur 

catégorie socio-professionnelle, dans le but de connaître le type d’activité qui avait été exercée 

par les retraités notamment. Cette information aurait pu permettre d’affiner l’analyse en 

fonction des profils, notamment concernant les pratiques linguistiques dans le milieu 

professionnel.  

 Il aurait été plus judicieux, en vue d’un traitement statistique, de proposer un menu 

déroulant avec des choix fixes en réponse à la question 4 portant sur le lieu d’où provenait les 

répondants avant leur arrivée en Allemagne, en proposant les départements de métropole et une 

catégorie pour les territoires d’Outre-Mer (Algérie, départements d’Outre-Mer, par exemple). 

 Nous aurions également pu ajouter une question pour savoir comment les répondants 

avaient eu connaissance du questionnaire (afin de savoir si du bouche-à-oreille avait eu lieu, 

par exemple). Cet élément aurait pu constituer une donnée intéressante quant aux relations 

existantes entre les anciens FFA de nos jours. 

 

Résultats du questionnaire 

 

 Les résultats qualitatifs du questionnaire sont présentés sous forme de graphiques dans 

les annexes du présent travail (annexe 4).  
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 Précisons avant toute chose que le questionnaire a été très bien accueilli par les membres 

des deux groupes de diffusion, et beaucoup ont exprimé le souhait de lire le présent mémoire 

après sa publication. Nous avons également reçu quelques messages (témoignages, suggestions, 

remerciements) par le biais du formulaire de contact qui était accessible à partir du 

questionnaire. De plus, lors de la publication du message informant de la clôture des réponses, 

certains ont pu exprimer le regret d’avoir « raté » le questionnaire et de ne pas avoir pu y 

répondre. Voici quelques exemples de commentaires132 que nous avons pu recevoir : 

 

 

 

 

Quelques exemples de commentaires reçus dans le cadre de l’enquête 

Ces quelques messages montrent l’intérêt qu’a pu susciter notre recherche auprès des 

répondants. Après un peu moins d’un mois, la publication sur le groupe Nos années FFA a, à 

elle seule, généré 53 commentaires133, 7 courriels via le formulaire de contact et de nombreux 

partages sur le réseau social Facebook134. On peut donc noter une réelle volonté de la part des 

membres de ces groupes à parler de leur histoire. On pourrait d’ailleurs établir une corrélation 

 
132 Les deux groupes de diffusion étant désormais privés, il est impossible de consulter les publications et 

commentaires dont nous parlons ici. En l’absence du consentement des membres du groupe à la diffusion de leur 

nom (le questionnaire était anonyme et les autres membres du groupe n’avaient a priori pas de raison d’être cités 

ici), nous avons décidé d’insérer des captures d’écran du groupe Facebook en masquant le nom de leur auteur. 
133 Nous ne comptons ici que les commentaires de « premier niveau », et non les réponses faites à des 

commentaires. 
134 Le nombre de partages est impossible à connaître à la suite du changement de statut du groupe Nos années FFA, 

et nous n’avons pas non plus de données sur d’éventuels partages via d’autres médias. 
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entre cette envie et le nombre de personnes qui ont exprimé leur accord quant à une participation 

à des entretiens (environ 63%135 des répondants). 

 Sur les 181 réponses obtenues, nous avons dû en écarter cinq, pour deux raisons : soit 

les personnes concernées avaient vécu dans la zone française à d’autres périodes qu’à 

l’adolescence ; soit elles avaient vécu dans la zone française de la ville de Berlin, que nous 

avions choisi de ne pas traiter dans ce travail. Ce dernier cas peut être dû à un manque de 

précision de notre part (nous avions parlé de jeunes ayant vécu dans la « zone française 

d’Allemagne de l’Ouest »136, dont Berlin-Ouest faisait légalement partie). Par ailleurs, nous ne 

sommes pas certaine que l’ensemble des répondants ait effectivement vécu dans le cadre des 

FFA comme nous l’avons défini dans notre travail, certains répondants ayant exprimé une 

binationalité franco-allemande ou encore ayant déclaré parler essentiellement l’anglais à 

l’école. En l’absence de certitudes, nous avons conservé ces personnes parmi les réponses 

traitées. 

Il restait ainsi 176 réponses à étudier, parmi lesquelles 107 ont été données par des 

femmes et 69 par des hommes. Les répondants sont en moyenne âgés de 55 ans au moment où 

ils ont complété le questionnaire (l’année de naissance moyenne est 1966)137. Les répondants 

sont aujourd’hui pour la plupart à la retraite (26%), employés (22%) ou cadres (20%). Sur 

l’ensemble des répondants, 23% font ou ont fait partie de l’armée. 

Les personnes interrogées sont toutes arrivées en Allemagne entre 1955 et 1989 et l’ont 

quittée – quand ils l’ont quittée – entre 1960 et 2013. En moyenne, les interrogés ont vécu 

environ treize ans en Allemagne, le mode (c’est-à-dire la durée de séjour la plus fréquente dans 

les réponses de notre échantillon) est de cinq ans. On peut donc dire que cinq ans est la durée 

de séjour en Allemagne la plus fréquente parmi les répondants. Pour autant, la durée médiane 

est de douze ans, ce qui veut dire que la moitié des répondants a vécu douze ans ou plus dans 

la zone française. Ainsi, si cinq ans est la durée de séjour la plus fréquente parmi les répondants, 

on peut dire que la majorité d’entre eux ont vécu plus de dix ans en zone française en 

 
135 Tous les pourcentages que nous présenterons à propos de nos résultats sont, sauf mention contraire, arrondis à 

l’unité la plus proche (inférieure ou supérieure) pour des raisons de simplification de la lecture, ce qui pourra 

expliquer des totaux éventuellement supérieurs à 100%. 
136 Nous avions employé cette expression à défaut d’avoir trouvé un qualificatif satisfaisant pour qualifier la zone 

française qui couvrait la Rhénanie-Palatinat et une partie du Bade-Wurtemberg, car nous avions présupposé une 

méconnaissance des noms des Länder allemands de la part des répondants. Le Bade-Wurtemberg était d’ailleurs 

séparé entre zone française et zone américaine, de sorte que nous ne pouvions pas généraliser. Nous voulions 

malgré tout garder une description suffisamment brève pour faciliter la lecture du questionnaire aux répondants. 
137 Nous n’avons pas interrogé l’âge, mais l’année de naissance, cette moyenne est donc une estimation (une 

moyenne exacte aurait nécessité la date d’anniversaire des répondants) 
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Allemagne138. On sait pourtant que la durée des séjours des personnels militaires était limitée, 

et les réponses à la question 8 quant à la profession des parents indiquent que les répondants 

étaient pour la plupart effectivement des enfants de père militaire (71%). Si nous pouvons 

supposer que les familles ont donc dû effectuer plusieurs séjours en Allemagne, les réponses à 

la question 4 (que nous avons transformées en données quantifiables, présentées sous l’intitulé 

4alt en annexe 4) montrent que seuls 29% des répondants seraient concernés par de multiples 

séjours avec une période hors d’Allemagne. Les réponses à la question 6 permettent justement 

de constater que certaines des personnes interrogées n’ont pas déclaré avoir fait plusieurs 

séjours mais ont pour autant vécu dans différentes villes de la zone française. On pourrait 

supposer que les parents ont fait le choix de demeurer en Allemagne à la fin de leur mission, en 

demandant un renouvellement ou un prolongement de celle-ci par exemple. Il serait intéressant, 

dans un prochain travail, de croiser plus précisément la profession des parents et la durée du ou 

des séjours, afin de savoir si les séjours multiples concernent plutôt les familles civiles ou 

militaires par exemple. 

 

Analyse et mise en perspective des réponses obtenues 

 

 Nous allons à présent nous attacher à croiser les données issues du questionnaire entre 

elles au regard de nos hypothèses et de notre cadre théorique, bien que le croisement de 

l’ensemble de ses données ne dépasse largement le cadre d’un travail de mémoire de master, 

tant nous avons recueilli de données, aussi bien quantitatives que qualitatives. Ces dernières 

sont néanmoins consultables en annexe de ce travail (annexe 5) et pourront servir de point de 

départ à de futurs travaux. Par ailleurs, rappelons que la présente enquête appelle un travail 

d’approfondissement par la réalisation d’entretiens, individuels ou collectifs, auxquels la 

majorité des répondants de cette enquête s’est montré favorable (64%), afin d’interroger sous 

un angle différent le rapport de ces personnes à la construction de leur identité. 

En ce qui concerne la construction d’une identité nationale chez les FFA, question 

n’allant pas de soi, nous l’avons vu tout au long de ce travail, une tendance semble cependant 

se dégager à la lecture de nos résultats. En effet, les répondants indiquent majoritairement (80%) 

avoir eu le sentiment, pendant qu’ils habitaient dans la zone française, de vivre en territoire 

 
138 Ces valeurs ont été calculées d’après les réponses données aux questions 3 et 22. 
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allemand. Pour autant, ils sont plus nombreux encore à affirmer s’être sentis Français (environ 

90%). On constate ici un décalage entre sentiment d’appartenance et notion d’État, que nous 

avions déjà pu pressentir lors de notre recherche théorique liminaire. On pourrait alors 

s’interroger sur ce qui contribuerait à ce que les répondants, ces « anciens jeunes » de FFA, se 

soient sentis comme appartenant à ce que nous avons qualifié plus haut de « groupe-nation » 

Français. On peut à ce titre émettre plusieurs hypothèses, qui semblent confirmer ce que nous 

avons vu auparavant : le mode de vie français d’une part – établissements scolaires, armée 

française, économats fournissant des produits français – semble assez vraisemblablement un 

critère valable pour justifier d’un sentiment d’appartenance au groupe français ; la vie entre 

Français dans les cités-cadres, d’autre part, peut également être un argument. En effet, la 

majorité des répondants a indiqué parler français dans les trois situations proposées en question 

14. Le français semble donc avoir été à la fois la langue institutionnelle, administrative, mais 

aussi familiale et plus largement sociale. A fortiori, la quasi-totalité (environ 98%) des 

répondants déclare être retournée au moins une fois en France métropolitaine durant la période 

où ils vivaient en zone française, et même plusieurs fois par an pour la majorité d’entre eux 

(33%). On peut donc supposer que les jeunes de FFA n’ont pas connu de réelle rupture avec la 

vie et la culture françaises, malgré un déménagement en Allemagne qui semble avoir été parfois 

mal vécu par les répondants139. On pourrait en outre faire l’hypothèse que le cadre familial dans 

lequel le père faisait, dans 71% des cas, partie de l’armée, a pu favoriser ce sentiment 

d’appartenance français. En effet, nous l’avons vu précédemment, les F.F.A. étaient, avant toute 

chose, présents en Allemagne pour une mission envers la France. On peut alors supposer que 

c’est pour cette raison que les adolescents de FFA, en adhérence à cette forme de patriotisme 

parental, se sentaient globalement davantage Français qu’Allemands. Cette supposition paraît 

probable au vu des résultats obtenus à la question 21, qui tendent à montrer une opinion 

majoritairement favorable envers l’environnement militaire (95% ont répondu avoir un avis 

« neutre » à « très positif), qui s’opposerait ainsi à la construction « en opposition » aux adultes 

qui serait fréquente chez les adolescents (voir supra).  À ce titre, on pourrait présumer que ces 

jeunes de FFA s’identifiaient comme des « Français en Allemagne » ou comme des « Français 

d’Allemagne », expressions que l’on peut d’ailleurs trouver dans le travail de Suzie Guth 

(1991).  

 Notons toutefois qu’une petite partie des personnes interrogées – 8% à la question 19, 

7% à la question 20 – ont répondu « Autre ». À la question 19, beaucoup parlent d’un entre-

 
139 Rappelons que la mauvaise formulation de cette question donne lieu à une quantité limitée de données. 
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deux, d’une bulle : « Une bulle, français allemand on ne sentait pas la différence »140, « Ni l'un 

ni l'autre, c'était un monde à part. ». L’un des interrogés, pragmatique, répond : « Nulle part, 

mais je ne me posais pas la question, je crois. Par exemple en 1968, le lycée a été fermé, à cause 

des "événements", mais à Baden, il ne se passait rien du tout. J'étais moi peut-être dans une 

bulle, mais tout ce que je savais venait de la télé que mes parents regardaient et on m'envoyait 

dans ma chambre en général - pour que je n'aie pas de mauvaises idées, sans doute... ». Cette 

dernière remarque est intéressante, en ce qu’elle tend à nous montrer de nouveau que le milieu 

FFA était isolé de ce qu’il se passait en France. Concernant les adolescents, on pourrait de fait 

supposer qu’ils n’étaient pas ou peu impactés par les tendances groupales qui se développaient 

alors en France métropolitaine, dans le contexte des événements du mois de mai 1968. Ces 

témoignages permettraient d’une part d’éventuellement comprendre pourquoi les jeunes de 

FFA se seraient moins opposés au contexte parental que les adolescents en général, comme 

supposé plus haut, et sont corroborés d’autre part par Jean-Baptiste Nardi (2015). À propos du 

sentiment d’appartenance nationale, ces réponses apparaissent néanmoins plus nuancées : « Ni 

français ni allemand. Les deux mélangés. », « Au bout des années on reste français avant tout 

mais l'impression d'être les deux mais surtout européen avant l'heure », « Née en Algérie, où 

nous ne retournions plus, grandie en Allemagne, Turquie, Angleterre et de nouveau en 

Allemagne, je ne savais pas ce que "français" voulait dire, à part ma langue maternelle ». Deux 

personnes ont répondu qu’elles se sentaient « FFA ». On peut constater une sorte d’incertitude 

quant au sentiment d’appartenance nationale ressenti par une partie des répondants. Il faut de 

plus noter que certains interrogés sont littéralement en situation d’entre-deux, puisqu’un des 

deux parents était allemand. L’un d’eux déclare par exemple détenir la double nationalité 

franco-allemande. On constate qu’on ne peut pas simplement dire que les FFA sont Français, 

et ce même si l’on entend la qualité de nationalité au sens juridique. Plusieurs personnes 

interrogées seraient d’ailleurs nées sur le territoire allemand, en zone française141. Il ne semble 

cependant pas possible d’attribuer entièrement cette incertitude de nationalité au fait d’être 

FFA, puisqu’elle pourrait être liée à la condition d’enfant de militaire, comme le suggère le 

dernier témoignage cité. 

 Ainsi, il semblerait que la situation d’entre-deux que nous avons amplement décrite 

auparavant a bien été perçue et ressentie par les personnes interrogées : la plupart se 

 
140 Nous nous sommes permis de corriger certaines fautes de frappe, nous avons cependant laissé les réponses en 

annexe telles quelles.  
141 59 des 176 répondants ont en tout cas déclaré être arrivés en Allemagne la même année que leur naissance, 

signifiant qu’ils y sont nés ou étaient âgés de moins d’un an à leur arrivée. 
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considéraient bien comme des Français vivant en territoire allemand. Pour autant, plusieurs 

personnes nuancent ce propos, en indiquant un statut mixte et ambivalent. On pourrait alors 

dire que les répondants expriment d’une certaine façon un doute sur leur identité nationale, 

puisque celle-ci – qui serait l’identité française – semble exister « hors-sol », hors du territoire 

national. Il est alors nécessaire d’étudier cette population hors du paradigme de l’État-nation, 

en favorisant une approche transnationale, comme celle que construit Nina Glick-Schiller dans 

les travaux que nous avons mentionnés dans la première partie de ce travail. De ce point de vue, 

l’identité « Français d’Allemagne » pourrait exister, en n’étant qu’une extension de l’identité 

« Français de métropole ».  

 

Une telle ambivalence pourrait mettre en doute l’existence d’une communauté ou d’une 

identité FFA, au sens où nous l’avons défini, dans la mesure où l’identité FFA ne serait qu’une 

identité française déracinée, même si quelques personnes parmi celles que nous avons 

interrogées mentionnent cette dernière. Mais est-ce réellement le cas ? Intéressons-nous à 

présent aux pratiques langagières des jeunes de FFA. En effet, nous avons vu que la langue est 

une caractéristique constitutive de l’identité individuelle et groupale. De ce fait, les pratiques 

langagières des FFA, si elles diffèrent des pratiques des Français de métropole, pourraient 

constituer une caractéristique identitaire discriminante. 

 Dans l’immense majorité des cas, les répondants ont déclaré parler le français à la fois 

avec leurs amis, à l’école et en famille (environ 99%). Cela corrobore l’hypothèse que nous 

avions émise quant à l’existence d’un entre-soi francophone. Concernant la langue allemande 

néanmoins, si entre 12 et 14% des répondants affirment l’avoir pratiquée dans les contextes 

scolaire et familial, ils sont près de 33% à répondre qu’ils la parlaient avec leurs amis, c’est-à-

dire avoir une pratique de l’allemand142 près de trois fois plus importante dans le contexte 

amical. Cette donnée est intéressante dans la mesure où elle tend à contredire ce qui était 

exprimé dans le documentaire de Jean-Claude Bringuier (1964) et dans le témoignage de Jean-

Baptiste Nardi (2015), à savoir que les jeunes Allemands et les jeunes Français n’avaient que 

peu d’interactions les uns avec les autres. Cet écart pourrait s’expliquer par une différence 

temporelle : le documentaire a été réalisé en 1964, Jean-Baptiste Nardi est né en 1952 et a vécu 

 
142 Notons ici que nous avons interrogé la pratique de « l’allemand ». Or, il existe en Allemagne de nombreux 

dialectes qui concurrence, en quelque sorte, l’allemand standard, dit Hochdeutsch. Il est possible que les interrogés 

aient eu une meilleure maîtrise du dialecte local que de la langue standard, comme semble le suggérer Jean-Baptiste 

Nardi (2015). Nous n’avons pas non plus d’indication sur le degré de maîtrise ou la fréquence de la pratique de 

l’allemand dans les relations amicales. 
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en Allemagne, à Baden-Baden, à partir de 1963143. Ces sources ont en commun de toutes deux 

porter sur la ville de Baden-Baden et sur la même époque, à savoir les années 60. Or, nous 

avons vu que l’année de naissance moyenne de notre échantillon est 1966, et l’année de 

naissance médiane est 1968144. Cela signifie que la plupart des répondants de notre enquête 

n’était pas née au moment de la constitution de ces deux sources, et les personnes interrogées 

n’ont de plus pas toutes vécu à Baden-Baden (voir annexe 5). Cela pourrait tout à fait justifier 

une différence de nos résultats à propos des relations entre les jeunes de FFA et d’Allemagne, 

qui pourrait appuyer une éventuelle réflexion sur la place des FFA dans le contexte de la 

construction européenne ou encore au prisme des événements de mai 1968 (puisque nos deux 

« groupes » de témoins se trouvent d’un côté et de l’autre de cet événement historique). 

Quoiqu’il en soit, on pourrait supposer ici une fonction excluante de la langue française envers 

les Allemands, fonction qui serait cependant davantage marquée dans la période précédant mai 

1968 que par la suite. Ce point serait tout de même à nuancer, puisque les témoignages des 

jeunes Allemands dans le documentaire de Jean-Claude Bringuier (1964) et le livre de Jean-

Baptiste Nardi (2015) tendent à indiquer que ces jeunes avaient une certaine maîtrise de la 

langue française. Aussi serait-il intéressant de conduire une enquête, parallèle à celle que nous 

avons réalisée, qui interrogerait un échantillon similaire d’individus allemands ayant vécu dans 

la zone française aux mêmes âges et à la même époque. 

 Par ailleurs, l’écart des pratiques de l’allemand entre les contextes familial et scolaire 

d’une part et amical d’autre part est intéressant dans la perspective de la construction identitaire 

durant l’adolescence. En effet, le nombre relativement important de personnes ayant affirmé 

avoir parlé allemand avec leurs amis montre d’une part que celles-ci avaient des relations 

amicales avec des Allemands et d’autre part – et surtout – que les relations sociales se réalisaient 

en langue étrangère145. Si, comme on a pu le supposer, le contexte historique de notre 

échantillon peut expliquer ce constat, on pourrait aussi penser que ce résultat traduit une volonté 

d’intégration de la part des jeunes de FFA. Sans aller jusqu’à parler d’un rejet de l’identité 

française, force est de constater qu’une partie des répondants semble avoir fourni un certain 

effort dans le but peut-être d’une intégration au groupe allemand, ce qui témoignerait de 

relations de plutôt bonne qualité, dans la mesure où elles mériteraient un tel effort. Ce dernier 

point semble entrer en corrélation avec les réponses obtenues aux questions 30 et 31 : sur 43 

 
143 Il précise « dans le cadre des FFA », puisqu’il a vécu une partie de sa petite enfance à Bonn (Nardi, 2015). 
144 Autrement dit, la moitié des répondants est née en 1968 ou après. 
145 Notons à ce sujet que 24 personnes ont déclaré parler à la fois allemand et français dans le cadre familial, 20 à 

l’école, et 56 avec leurs amis (ce qui signifie que 2 personnes parlaient exclusivement allemand avec leurs amis) 
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personnes qui ont répondu avoir jusqu’à aujourd’hui conservé des contacts avec des Allemands, 

23 d’entre elles (soit 53%) disent l’avoir fait par des rencontres, ce qui pourrait attester d’un 

certain niveau de relation (par rapport à des contacts entretenus sur les réseaux sociaux ou par 

échanges épistolaires146).  De plus, 80% des interrogés déclarent avoir appris l’allemand durant 

leur scolarité dans la zone française en Allemagne (à titre de comparaison, certes relative, en 

2007 en France métropolitaine, 21.8% des élèves apprenaient l’allemand comme langue 

étrangère dans l’enseignement secondaire147). Si cet enseignement n’était donc pas obligatoire, 

contrairement à ce que nous avons pu croire, nous voyons que la plupart des répondants 

suivaient des cours de langue allemande. Ceci nous permettrait là encore de supposer une 

certaine volonté de notre échantillon à créer des liens avec la population allemande. De 

nouveau, cette volonté pourrait s’expliquer par la période historique postérieure à celle dont 

nous avions auparavant connaissance. Cette présumée envie d’apprendre la langue vernaculaire 

serait par ailleurs en contradiction avec les pratiques langagières des expats. Peut-être les 

personnes interrogées, malgré ces séjours à durée restreinte, éprouvaient-elles l’envie, voire le 

besoin, d’apprendre la langue, ce qui témoignerait de la recherche d’autant plus forte 

d’intégration148. Pour résumer, il semble possible de dire que les répondants ont cherché à 

développer une identité qu’on pourrait qualifier de mixte, en tout cas du point de vue 

sociolinguistique. En effet, si leur identité principale paraît avoir été essentiellement une 

identité correspondant au groupe « Français », nous pourrions présumer qu’ils cherchaient 

également à ce que leur identité corresponde au groupe « Allemands », pour ce qui est de la 

caractéristique identitaire linguistique tout du moins. D’ailleurs, on constate qu’une proportion 

non-négligeable des répondants a par la suite continué à pratiquer l’allemand dans le cadre de 

son activité professionnelle (37%)149. La langue allemande revêtirait alors une fonction 

 
146 Il ne s’agit évidemment pas de dire que les relations entretenues au moyen d’autres canaux sont de qualité 

moindre. Cependant, les déplacements qu’entraînent nécessairement des rencontres en face-à-face permettent 

d’imaginer que celles-ci témoignent d’une amitié forte. 
147 Nous n’avons malheureusement pas trouvé de statistiques quant à l’apprentissage de l’allemand en France 

métropolitaine entre 1955 et 1994, qui se seraient avérées plus pertinentes. La mention de ce chiffre a davantage 

vocation à fournir un ordre de grandeur qu’à servir des fins argumentatives. Source : Eurostat. (2015). Chiffres-

clés de l’Europe—Édition 2015 (Publications statistique). Union Européenne. 
148 Il nous faut nuancer ce propos en précisant qu’un certain nombre des interrogés a émis des regrets de ne pas 

avoir suffisamment appris l’allemand ou de ne pas avoir suffisamment cherché à avoir des contacts avec les 

Allemands. Là encore, il serait intéressant de croiser ces réponses avec le profil de chaque répondant, mais cela 

dépasserait largement le cadre du présent travail. 
149 Il serait intéressant de connaître les degrés de fréquence d’utilisation de la langue allemande dans la pratique 

professionnelle (un professeur d’allemand et un employé dans le commerce international, par exemple, n’ont sans 

doute pas les mêmes usages). 
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incluante des jeunes Français vis-à-vis des Allemands. Il serait, là aussi, intéressant de conduire 

une étude parallèle sur un échantillon similaire, issu cette fois de France métropolitaine. 

 On pourrait alors tirer la conclusion suivante, que les enquêtes complémentaires 

suggérées pourraient étayer ou bien discréditer : les pratiques langagières des jeunes FFA ne 

semblent s’apparenter ni à celles de leurs compatriotes de métropole – nous avons estimé que 

les premiers apprennent davantage l’allemand à l’école que les seconds, et qu’ils en ont une 

pratique plus régulière avec leurs amis – ni à celles de leurs voisins Allemands – qui auraient 

une meilleure maîtrise de la langue française que les FFA de la langue allemande. D’ailleurs, 

79% des interrogés pensent qu’il existe aujourd’hui une différence entre les jeunes qui ont 

grandi auprès des FFA et les jeunes qui ont grandi en métropole à la même époque. À ce titre, 

il apparaît que les FFA auraient eu une identité nationale intermédiaire entre celle de Français 

et celle d’Allemand.  

 Néanmoins, cet entre-deux identitaire que nous avions pu pressentir ne transparaît pas 

auprès de notre échantillon comme une expérience négative. En effet, l’immense majorité des 

interrogés (95%) garde un sentiment au moins « plutôt positif » vis-à-vis de la période vécue 

en Allemagne, et 89% d’entre eux ont aujourd’hui une image de l’Allemagne « positive » ou 

meilleure150. Cinq personnes n’ont d’ailleurs jamais quitté l’Allemagne et 94% des répondants 

sont retournés au moins une fois en Allemagne depuis qu’ils en sont partis. Plusieurs personnes 

déclarent également résider aujourd’hui près de la frontière franco-allemande. Ce ressenti 

majoritairement positif porterait à croire qu’il s’agit d’une identité mixte qui n’aurait pas été 

subie par ces jeunes, mais bien acceptée. Si nous reprenons la terminologie de Paul Audi, on 

aurait pu penser que l’identité FFA ou de « Français en Allemagne » était une identité a quo, 

donc subie. Nos données tendent au contraire à montrer que cette identité a plutôt été choisie, 

de sorte qu’il s’agirait d’une identité ad quem. Dans cette perspective, on pourrait peut-être dire 

qu’une identité de « Français en Allemagne » était plutôt subie, quand une identité FFA était 

plutôt choisie. Les témoignages de plusieurs répondants semblent corroborer cette idée d’une 

identité intermédiaire dont se seraient emparés ces jeunes, aujourd’hui adultes. Certains ont par 

exemple écrit : « L'Allemagne est ma deuxième patrie, et j'y ai encore de nombreuses 

attaches », « Je me sens franco-allemand », « Une vie exceptionnelle dans un endroit privilégié. 

Une grande famille que les FFA », « C’est mon pays d’adoption ». Ces témoignages 

 
150 Cette donnée n’est pas nécessairement déterminante : selon une étude IFOP réalisée pour l’ambassade 

d’Allemagne en France en novembre 2020, 87% des 18-24 ans interrogés ont une image « assez bonne » ou 

meilleur de l’Allemagne. Voir : IFOP. (2020). L’image de l’Allemagne en France. Ambassade d’Allemagne. 
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exprimeraient une identité propre aux FFA et indépendante des identités allemande et française. 

Les résultats obtenus à la question 32 peuvent également appuyer cette idée, puisque 80% des 

personnes interrogées participent à une communauté en ligne en lien avec les FFA, ce qui 

trahirait une identification revendiquée de ces personnes à cette identité FFA. On pourrait aller 

jusqu’à parler d’une forme de fierté à endosser cette identité, dans la mesure où ces personnes 

ont pris le temps de répondre à notre enquête et que la plupart d’entre elles se sont montrées 

favorables à la participation à des entretiens.  

 

 Cependant, si cette identité ne paraît pas avoir été subie, il semble que les personnes que 

nous avons interrogées perçoivent de manière négative l’oubli et l’effacement qui entourent 

l’histoire de la zone française et avec elle les FFA. De nombreux témoignages sont teintés de 

nostalgie : « Ça reste dans ma mémoire comme imprégné […] Mon regard sur l’Allemagne 

après être arrivée en France me fait dire que j’aimais cette rigueur et me rend parfois 

nostalgique » ; « C'était une très belle époque, qui induit une certaine nostalgie » ; « J'ai une 

énorme nostalgie pour toutes ces années et je suis restée dans une zone géographique proche de 

Baden, impossible de m'en éloigner » ; « Je regrette énormément mes Années FFA ». Cette 

nostalgie porte pourtant aussi bien sur des souvenirs positifs que négatifs : beaucoup 

reconnaissent avoir été « privilégiés » ou avoir vécu une expérience « hors du commun », 

« extraordinaire », dans un « cocon » ou bien une « bulle ». Parfois cependant, cette nostalgie 

est exacerbée par une expérience proche de l’exil : si on considère la zone française comme un 

pays à part entière, non au sens juridique mais au sens affectif du Heimat allemand, c’est-à-dire 

un « chez soi », on serait en mesure de dire que la population de FFA a été contrainte à un exil 

radical. En effet, si un exilé entretient peu d’espoir de retourner un jour dans son pays, cela reste 

parfois possible151. Or, pour les FFA, ce n’est pas le cas : la zone française n’est plus, les cités-

cadres ont été réinvesties ou détruites, le mur de Berlin est tombé, aussi cette réalité qu’ils ont 

connue pendant une partie de leur jeunesse n’existe-t-elle plus. À cet égard, certains 

témoignages laissent transparaître une souffrance, au travers de mots très forts : « sensation de 

Heimweh  (le mal du Pays) car on sait que cela n'existe plus, que cela ne sera plus. Ma maison 

a été rasée et le quartier même a été modifié » ; « L'impression d'avoir appartenu à une 

communauté et à une époque révolue ». 

 
151 Nous pensons ici par exemple aux exilés d’Allemagne de l’Est ou de l’ex-URSS, qui ont pu regagner leur pays 

après la chute du régime politique qui les avait exilés (voir par exemple : Kundera, M. (2005). L’ignorance. 

Gallimard.) 
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Message reçu via le formulaire de contact du questionnaire 

Ces sentiments liés à la nostalgie pourraient de plus avoir été accentués par un retour parfois 

difficile en France métropolitaine. Par exemple : « J’avais hâte de rentrer en France, mais en 

même temps en rentrant je ne trouvais plus mes repères ». Plusieurs personnes notent un écart 

important entre zone française et France métropolitaine concernant le niveau d’enseignement 

et la qualité de vie. Elles sont également plusieurs à s’être senties mises à l’écart152. On peut 

supposer que la participation importante à des communautés en ligne en lien avec les FFA et 

cette époque aurait pour but et fonction de combler ce « Heimweh », cette nostalgie. Le groupe 

Facebook Nos années FFA compte ainsi, à lui seul, des centaines de photos d’époque, de 

messages de recherche d’anciens camarades, de témoignages, et certains y racontent leur 

« pèlerinage » en Allemagne, sur les traces de ce qui a été leur cité et leur enfance. Il est possible 

que ces différents phénomènes produisent un renforcement et une consolidation de l’identité 

FFA, au sens où ils réactiveraient cet esprit commun en resserrant ainsi des liens 

communautaires préexistants, ce qui aurait de cette façon permis le maintien de la communauté 

FFA jusqu’à aujourd’hui. 

  

 
152 Des travaux complémentaires pourraient s’attacher à interroger l’expérience de « retour au pays » chez d’autres 

populations d’enfants ayant grandi dans des familles de militaire. En effet, plusieurs interrogés relient cette 

expérience davantage au fait qu’ils étaient enfants de militaire, plutôt qu’au fait qu’ils arrivaient de la zone 

française en Allemagne.  
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CONCLUSION 

 

 Il s’agissait dans ce travail d’interroger la construction identitaire des adolescents qui 

ont vécu, entre 1955 et 1994, dans la zone française du sud-ouest de l’Allemagne, dits « jeunes 

de FFA », en nous questionnant plus particulièrement sur l’identité nationale qu’ils ont pu 

développer, et ce au regard notamment de leurs pratiques langagières. 

 À l’issue de cette recherche, nous sommes tout d’abord en mesure d’affirmer qu’il serait 

erroné de penser que les FFA étaient de simples Français résidant en Allemagne. S’ils vivaient 

bien dans un entre-soi français et francophone, notamment du fait des cités-cadres et de la 

conception de celles-ci, nous avons vu que leur situation migratoire particulière, liée entre 

autres aux raisons de leur présence sur le territoire allemand, ne permet pas d’étudier cette 

population au seul prisme des États-nations. De fait, les FFA apparaissent bien, comme le disait 

Suzie Guth (1991), avoir été dans une situation qui n’était « ni tout à fait l’Allemagne, ni tout 

à fait la France ».  

 On ne peut par ailleurs pas non plus réduire les FFA à un statut militaire, puisqu’un 

certain nombre de civils travaillaient également en zone française, sans compter les familles qui 

accompagnaient à la fois civils et militaires. Malgré cette hétérogénéité, les FFA semblaient 

pourtant constituer une communauté à part entière : ils partageaient des points communs, qu’il 

s’agisse là encore de leurs lieux de vie, de leur langue, de leur francité, de leur expérience de 

militaire ou de proche de militaire, ou tout simplement de leur expérience de Français résidant 

en zone française en Allemagne.  

 À l’issue de ce travail, cet ensemble de caractéristiques nous apparaît comme constitutif 

de la communauté FFA, et il semble d’ailleurs occasionnellement avoir pu, d’après les données 

que nous avons collectées, générer une mise à l’écart des jeunes issus de cette communauté lors 

du retour en France métropolitaine. Si nous ne sommes pas ici dans la capacité d’affirmer que 

cette marginalisation est exclusivement due à l’appartenance à la communauté FFA, et pas aux 

conditions relatives au fait d’être enfant de militaire, point que plusieurs des personnes que nous 

avons interrogées ont soulevé, on peut tout de même supposer que ce phénomène d’exclusion 

a pu créer ou favoriser, a posteriori, le développement et le maintien de cette communauté FFA, 

notamment à l’aide d’Internet (sites, forums, réseaux sociaux).  
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 Pour autant, plus qu’une communauté, c’est une véritable identité FFA que semblent 

avoir développée les adolescents de la zone française. En effet, nous avons vu au travers des 

travaux d’Alex Mucchielli qu’une identité a pour fonction la caractérisation d’un individu ou 

d’un groupe, et les caractéristiques qui la composent peuvent être discriminantes par rapport à 

d’autres individus ou groupes. Nous avons pu constater à cet égard que le fait d’avoir fait partie 

de la communauté FFA est perçu comme une expérience spécifique par les personnes que nous 

avons interrogées, ce qui leur aurait permis de se distinguer de leurs compatriotes de métropole. 

 En outre, et contrairement à ce que nous avions pu croire en premier lieu, nous avons 

constaté lors de la lecture de nos données que les individus de notre échantillon entretenaient 

des contacts réguliers avec les jeunes Allemands, et si les travaux et données à notre disposition 

ne nous permettent pas d’affirmer qu’il n’en allait pas de même pour les jeunes de France 

métropolitaine, les adolescents de FFA semblaient avoir une opinion majoritairement positive 

de l’Allemagne. De plus, les pratiques langagières des adolescents de FFA nous sont apparues 

comme relativement mixtes, principalement dans le contexte amical, tandis que le français était 

la langue majoritaire de l’école et de la famille. Là encore, il nous paraît réducteur, au vu de ces 

pratiques langagières, d’assimiler les FFA à de simples « Français en Allemagne ». 

 Nous serions ainsi tentée de dire que le milieu FFA constituait une patrie à part entière, 

au sens affectif du terme, autrement dit un Heimat pour les personnes ayant vécu au sein de 

celui-ci. Il paraît raisonnable d’émettre cette hypothèse, dans la mesure où les personnes qui 

ont répondu à notre questionnaire sont nombreuses à avoir exprimé une forme de nostalgie vis-

à-vis de cette période de leur vie, qui ne tiendrait pas seulement au fait qu’il s’agisse de leur 

jeunesse mais plutôt au statut privilégié et à l’aspect communautaire de cette vie, malgré l’entre-

soi et l’entre-deux que nous avons amplement pu décrire dans ces pages. L’expression 

récurrente d’une nostalgie envers cette période et l’emploi d’un lexique émotionnellement fort, 

telle que l’expression que « orphelins de FFA », soutient également cette hypothèse. 

 Aussi serait-il pertinent, dans de prochains travaux, d’étudier de manière plus 

approfondie l’expérience intime des FFA en lien avec cette nostalgie. À ce titre, outre des 

entretiens individuels ou collectifs, il serait pertinent de procéder à l’analyse d’égo-documents 

– lettres, journaux personnels – afin d’explorer la façon qu’avaient les individus de FFA, à 

l’époque, de définir et de parler de leur propre identité.  
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Annexe 1 : Organigramme partiel de l’organisation de l’armée française en 

1989 

Organigramme partiel de l’organisation de l’armée de Terre française en 1989, ici découpé pour 

n’afficher que le 2ème Corps d’Armée, dont faisaient partie les F.F.A. Issu de : Wikipédia (2022, 

10 février). Histoire de l’Armée de terre française. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Histoire_de_l'Arm%C3%A9e_de_terre_fran%C3%A7aise. 

Consulté le 20/04/2022. Image par Noclador, CC BY-SA 3.0. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Histoire_de_l'Arm%C3%A9e_de_terre_fran%C3%A7aise


Annexe 2 : Frise chronologique de la période  

 

 

 

  



Annexe 3 : Questionnaire 

Légende : 

o Réponse à choix unique 

□ Réponse à choix multiples 

Texte souligné : élément ajouté a posteriori à la suite de remarques de répondants et qui n’avaient pas 

été initialement prévus car portant sur des cas particuliers que nous n’avions pas envisagés. 

 

Les jeunes des cités françaises en Allemagne entre 

1955 et 1994 

Ce questionnaire est réalisé dans le cadre d’un travail de recherche effectué pour un mémoire 

de deuxième année de master recherches. Ce travail s’intéresse aux personnes qui ont vécu tout 

ou partie de leur adolescence dans la zone française d’Allemagne de l’Ouest, entre 1955 et 

1994. Plus précisément, il s’agit de s’intéresser au développement de l’identité et à la culture 

de ces jeunes ainsi qu'à leur évolution jusqu’à aujourd’hui. 

Par souci de faciliter la lecture, les verbes sont accordés au masculin. Pour autant, le 

questionnaire s'adresse évidemment aux personnes de tout genre. 

 

Première partie : Vous 

1. Quel est votre sexe ? * 

o Femme  

o Homme 

o Autre 

 

2. En quelle année êtes-vous né ? * 

 

3. En quelle année êtes-vous arrivé en Allemagne ? (À votre premier séjour) * 

 

4. Si vous avez vécu plusieurs séjours en Allemagne, merci de préciser les dates de vos 

différents séjours : 
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5. D’où veniez-vous lorsque vous êtes arrivé en Allemagne ? * De quel département si vous 

étiez en France métropolitaine, de quel pays ou région d’outre-mer dans le cas contraire 

 

6. Dans quelle ville habitiez-vous en Allemagne ? * 

 

7. Étiez-vous scolarisé ? * 

o Oui 

o Non 

o Ne souhaite pas répondre 

 7.1 (Si oui) Quel était le nom de votre établissement de scolarisation ? * 

 7.2 (Si oui) Combien de temps de trajet vous fallait-il pour vous y rendre ? * 

 

8. Dans quel domaine vos parents exerçaient-ils leur activité professionnelle pendant votre 

séjour en Allemagne ? * 

 Civil Militaire Autre Ne souhaite pas 

répondre 

Mère     

Père     

 

8.1 Précisez (facultatif) 

 

9. Aviez-vous des frères et sœurs ? * 

o Oui 

o Non 

o Ne souhaite pas répondre 

 9.1 (Si oui) précisez (nombre, sexe) * 

 

10. Comment avez-vous, personnellement, vécu votre déménagement en Allemagne ? * 
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Deuxième partie : votre adolescence 

14. Quelle langue parliez-vous : 

 14.1 En famille ? * 

□ Français 

□ Allemand 

□ Autre, précisez : 

 14.2 À l’école ? * 

□ Français 

□ Allemand 

□ Autre, précisez : 

 14.3 Avec vos amis ? * 

□ Français 

□ Allemand 

□ Autre, précisez : 

 

15. Avez-vous appris l’allemand à l’école durant la période où vous viviez dans la zone 

française ? * 

o Oui 

o Non 

 15.1. (Si oui) Que pensiez-vous de cet enseignement ? * 

 

16. Que faisiez-vous pendant votre temps libre ? * 

 

17. Durant votre adolescence en Allemagne, aviez-vous des relations avec : Le mot 

"relation" est à comprendre ici au sens de : "Ensemble des rapports et des liens existants entre 

personnes qui se rencontrent, se fréquentent, communiquent entre elles" (Dictionnaire 

Larousse), et pas seulement au sens de "relation intime". 

 17.1 Des personnes d’autres cités françaises ? * 

o Oui 

o Non 
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 17.1.1 (Si oui) À quelle(s) occasion(s) les rencontriez-vous ? 

 17.2 Des personnes de France métropolitaine ? * 

o Oui 

o Non 

 17.2.1 (Si oui) À quelle(s) occasion(s) les rencontriez-vous ? 

 17.3 Des personnes d’autres bases militaires (américaines, canadiennes) ? * 

o Oui 

o Non 

 17.3.1 (Si oui) À quelle(s) occasion(s) les rencontriez-vous ? 

17.4 Des Allemands ? * 

o Oui 

o Non 

 17.4.1 (Si oui) À quelle(s) occasion(s) les rencontriez-vous ? 

 17.4.2 (Si oui) Aujourd’hui, quel est votre sentiment vis-à-vis de vos 

relations  avec les Allemands ? 

 

18. Vous rendiez-vous parfois en France métropolitaine ? * 

o Oui 

o Non 

 18.1 (Si oui) À quelle fréquence en moyenne ? 

o Plusieurs fois par semaine 

o Une fois par semaine 

o Plusieurs fois par mois 

o Une fois par mois 

o Plusieurs fois par an 

o Une fois par an 

o Moins d’une fois par an 

 18.2 (Si oui) Pour quelle(s) occasion(s) ? * 
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19. À l’époque, aviez-vous le sentiment de vivre : * 

o En France 

o En Allemagne 

o Autre, précisez : 

 

20. À l’époque, aviez-vous l’impression d’être : * 

o Français 

o Allemand 

o Autre, précisez : 

 

21. Diriez-vous que votre sentiment général vis-à-vis de l’environnement militaire était 

plutôt : * 

o Très négatif 

o Négatif 

o Plutôt négatif 

o Neutre 

o Plutôt positif 

o Positif 

o Très positif 

 

Troisième partie : après l’Allemagne 

22. En quelle année avez-vous quitté l’Allemagne ? * 

 

23. Pour quelle(s) raison(s) ? * 

 

24. Aujourd’hui, diriez-vous que votre image de l’Allemagne est plutôt : * 

o Très positive 

o Positive 

o Neutre 

o Mauvaise 

o Très mauvaise 

 24.1 Précisez : * 
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25. Par la suite, votre activité professionnelle vous a-t-elle conduit à pratiquer 

l’allemand ? * 

o Oui 

o Non 

 

26. Une fois adulte, avez-vous rejoint l’armée française ? * 

o Oui, et j’en fais toujours partie 

o Oui, mais je n’en fais plus partie 

o Non 

 

27. Quelle activité professionnelle exercez-vous aujourd’hui ? * 

o Agriculteur 

o Artisan 

o Commerçant 

o Chef d’entreprise 

o Profession libérale 

o Cadre ou profession intellectuelle supérieure 

o Employé 

o Ouvrier 

o Profession intermédiaire 

o Retraité 

o Sans emploi 

o Autre 

o Ne souhaite pas répondre 

 

28. Avez-vous éprouvé des difficultés à votre retour en France métropolitaine ? * 

o Oui 

o Non 

o Ne souhaite pas répondre 

o Non concerné 

 28.1 (Si oui) Précisez : * 
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29. Depuis cette époque, êtes-vous retourné : * 

□ En Allemagne 

□ Dans la cité où vous viviez 

□ Non concerné (je ne suis jamais retourné en Allemagne) 

 

30. Avec quelles personnes rencontrées à cette époque avec-vous gardé contact par la 

suite ? * 

□ Des personnes qui vivaient dans la même cité 

□ Des personnes de votre école 

□ Des collègues de vos parents 

□ Des Allemands 

□ Autre 

□ Aucune 

 30.1 Précisez (facultatif) 

 

31. Par quel(s) moyen(s) avez-vous gardé contact ? * 

□ Téléphone 

□ Lettres 

□ Réseaux sociaux 

□ Rencontres 

□ Autre 

 

32. Faites-vous partie d’une ou plusieurs communautés en ligne en rapport avec les 

Français qui vivaient en Allemagne à cette époque ? * 

o Oui 

o Non 

o Ne souhaite pas répondre 

 32.a (Si non) Y a-t-il une raison ? * 

 32.b.1 (Si oui) Précisez de quelle(s) communauté(s) vous faites partie (facultatif) 

 32.b.2 (Si oui) À quelle fréquence diriez-vous que vous êtes actif : * 
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 Très 

régulièrement 

Régulièrement Occasionnellement Rarement Jamais 

En 

publiant ? 

     

En 

réagissant à 

des 

publications 

d’autres 

personnes ? 

     

En simple 

lecteur ? 

     

 

33. Aujourd’hui, diriez-vous que votre sentiment général vis-à-vis de cette époque de votre 

vie est : 

o Très négatif 

o Négatif 

o Plutôt négatif 

o Neutre 

o Plutôt positif 

o Positif 

o Très positif 

o Autre 

o Ne souhaite pas répondre 

 33.1 Précisez (facultatif) 

 

34. Aujourd’hui, pensez-vous qu’il y ait une différence entre les adolescents qui ont vécu 

dans la zone française et ceux ayant vécu en France métropolitaine à la même époque ? * 

o Oui 

o Non 

o Ne sais pas 

       34.1 Précisez (facultatif) 
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Un dernier mot 

Merci pour vos réponses ! Une dernière chose :  

 

36. Pour approfondir ce travail, j’aimerais réaliser des entretiens de vive voix. Seriez-vous 

intéressé pour éventuellement y participer ? * 

o Oui 

o Non 

 36.1 (Si oui) Vous pouvez indiquer ici vos coordonnées (mail, téléphone ou autre, 

selon votre préférence) afin que je puisse vous recontacter : * 
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Annexe 4 : Résultats quantitatifs du questionnaire sous forme graphique. 

Le nombre total de répondants à une question donnée est indiqué par la valeur n. 

 

1. Quel est votre sexe ? 

 

 

2. En quelle année êtes-vous né ?  
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3. En quelle année êtes-vous arrivé en Allemagne ? 

 

4alt. Avez-vous passé plusieurs séjours en Allemagne ? 

Cette question est extrapolée à partir des réponses données à la question 4, ajoutée a posteriori. Les 

personnes ayant répondu à cette question 4 ont été comptabilisées comme des « oui » dans ce graphique. 
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7. Étiez-vous scolarisé ? 

 

 

8. Dans quel domaine vos parents exerçaient-ils leur activité professionnelle pendant votre 

séjour en Allemagne ? 
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9. Aviez-vous des frères et sœurs ? 

 

 

14. Quelle langue parliez-vous ? 
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15. Avez-vous appris l’allemand à l’école durant la période où vous viviez dans la zone 

française ? 

 

 

17. Durant votre adolescence en Allemagne, aviez-vous des relations avec … ? 
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18. Vous rendiez-vous parfois en France métropolitaine ? 

 

  

 18.1 (Si oui) À quelle fréquence en moyenne ? (n=170) 
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19. À l’époque, aviez-vous le sentiment de vivre : 

 

 

20. À l’époque, aviez-vous l’impression d’être : 
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21. Diriez-vous que votre sentiment général vis-à-vis de l’environnement militaire était 

plutôt : 

 

 

22. En quelle année avez-vous quitté l’Allemagne ? 

5 personnes n’ont jamais quitté l’Allemagne, une personne ne connaissait pas l’année exacte de son 

départ, de sorte qu’elle n’apparaît pas sur le graphique (« dans les années 80 »). 
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24. Aujourd’hui, diriez-vous que votre image de l’Allemagne est plutôt : 

 

 

25. Par la suite, votre activité professionnelle vous a-t-elle conduit à pratiquer 

l’allemand ? 
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26. Une fois adulte, avez-vous rejoint l’armée française ? 

 

 

27. Quelle activité professionnelle exercez-vous aujourd’hui ? 

Les personnes qui ont répondu qu’elles étaient toujours dans l’armée à la question 26 n’avaient pas accès 

à la question 27. 
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28. Avez-vous éprouvé des difficultés à votre retour en France métropolitaine ? 

 

 

29. Depuis cette époque, êtes-vous retourné : 
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30. Avec quelles personnes rencontrées à cette époque avec-vous gardé contact par la 

suite ?  

 

 

31. Par quel(s) moyen(s) avez-vous gardé contact ? 
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32. Faites-vous partie d’une ou plusieurs communautés en ligne en rapport avec les 

Français qui vivaient en Allemagne à cette époque ? 

 

  

 32.b.2 (Si oui) À quelle fréquence diriez-vous que vous êtes actif : 
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33. Aujourd’hui, diriez-vous que votre sentiment général vis-à-vis de cette époque de votre 

vie est :  

 

 

34. Aujourd’hui, pensez-vous qu’il y ait une différence entre les adolescents qui ont vécu 

dans la zone française et ceux ayant vécu en France métropolitaine à la même époque ? 
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36. Pour approfondir ce travail, j’aimerais réaliser des entretiens de vive voix. Seriez-vous 

intéressé pour éventuellement y participer ? 
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Annexe 5 : Résultats qualitatifs  

 

Les participants n’ayant pas consenti à la publication de l’intégralité de leurs réponses au questionnaire, 

l’annexe 5 regroupant l’ensemble des réponses qualitatives n’est pas communiquée dans le 

présent document.  


